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INTRODUCTION. 



Chapitre L De V extradition. Notion, nature juridique. 

L^extradition est la remise d'an prévenu ou d'an con- 
damné^ effectaée par Tétat dans lequel il s'est réfagié, à l'état 
dans lequel il est poursuivi. 

Une infraction est commise dans un pays; le malfaitear 
s'enfuit. Les autorités de police judiciaire exercent des pour- 
suites^ mais le prévenu a passé la frontière. Afin qu'il ne 
reste pas impuni^ les autorités du pays du délit demandent 
à celles du pays de refuge d'extrader le malfaitear , c'est à 
dire de continuer les poursuites sur leur territoire, de se 
saisir du prévenu et de le remettre entre leurs mains. Ainsi 
l'extradition, en soi, n'est pas autre chose que la continuation, 
sur territoire étranger, des poursuites exercées contre un délin- 
quant, l'emploi de la contrainte pour le ramener dans le pays 
du délit. C'est donc un acte de police judiciaire. 

Dans l'extradition, les autorités du pays requis se sub- 
stituent à celles du pays requérant dont le pouvoir expire à 
la £rontière, elles donnent leur concours à l'exercice de la 
justice d'un autre pays, Textradition est donc un acte d'assi- 
stance internationale. 

L'extradition est un acte d'assistance judiciaire inter- 
nationale conforme à la justice: La réalisation du droit pénal 
ne doit pas être entravée par des divisions territoiriales ; un 
acte délictueux ne doit pas rester impuni par suite de circon- 
stances extérieures , absolument étrangères à la criminalité de 
cet acte, telles que les hasards de la fuite du criminel. 
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Fondée en jastice, rassistance jndioiaire internationale 
en matière de poursuites pénales est conforme à l'intérêt des 
Etats: n est de toute importance pour le bon ordre social 
et la sécurité d'un pays que toutes les infractions à la loi de 
ce pays soient réprimées. Le prestige de la justice s'affaiblit 
si elle reste désarmée en face d'un crime et si le malfaiteur 
peut, en passant une frontière^ jouir impuni du bénéfice de 
son acte. — L'Ëtat requis a intérêt è* extrs^der un délinquant 
pour obtenir les avantages de la réciprocité. Il a intérêt 
aussi à ne pas garder, à son insu sur son territoire des 
malfaiteurs dangereux«9 

Si la légitimité et l'utilité de l'extrp.dition ne spnt pas 
contestées, en revanche, la doctrine, la législation et la juris- 
prudence ne sont pas unanimes pour reconnaître à l'extra- 
dition le caractère d'acte d'assistance judicii^ire internationale. 
L'extradition est considérée dans certains Etats, d'une part 
comme un acte de juridiction du pays requis ] d'autre part, 
comme un acte de haute administration et de haute souve- 
raineté. 

Les partisans du système de l'extradition, acte d^e juri- 
diction du pays requis, estiment que le droit d'extrader a sa 
source, non dans la nécessité de Tassistance internationale, 
mais dans la compétence pénale du pays requis. Ils estiment 
que cette compétence s'étend virtuellement à tous ceux qui 
se trouvent sur le territoire du pays requis, quel que soit le 
lieu où le délit a été commis. L'Etat requis usant de con- 
trainte pour extrader le malfaiteur agirait dans V exercice de 
sa propre juridiction et non pas seulement pour faciliter 
l'exercice de la juridiction de l'Etat requérant. Cette doctrine 
ne parait pas être en harmonie avec les principes du droit 
de punir: Le droit de punir d'un Etat a sa source dans une 
lésion faite par le délinquant à l'ordre social de cet Etat; il &ut 
que l'organisation sociale de l'Etat qui punit ait été directement 
troublée par Tacte réprimé. L'Etat qui réprime des infractions 
commises à l'étranger, outrepasse sa compétence pénale. Dés 



') Cf. Brocher, Rapport sur V extradition. (Annuaire de droit in- 
ternational 1879 et 1880, p. 202.) 



kiffS} rextracUtiony oomme. ftcte d« juridictLon nationalei n'est pas 
fendéd en droit. — Une telle conception de l'extradition n'est du 
reste pas conforme à la nature intime de cet acte, qui n'est 
autre chose^ au fond, que le liWe cours donné dans l'Etat 
reqims aux poursuites exercées par l'Etat requérant. L'Etat 
requis n'a pas un intérêt direct à exercer une contrainte contre 
le malfaiteur, car une infraction commise à l'étranger ne trouble 
pas très vivement l'ordre public du pays de refuge.^) 

La conception de l'extradition comme acte de juridiction 
nationale n'a pas exercé une influence très grande sur les 
règles adoptées en la matière.. Il n'en est pas de même de 
eaUe qui considère l'extradition comme un acte de haute ad- 
ministration. Cette dernière doctrine a été appliquée dans 
plusieurs états et a conduit à des conséquences graves au 
point de vue de la liberté individuelle: 

Dans les Etats, qui ont adopté ce système, les questions 
d'extradition sont du ressort du gouvernement, du pouvoir 
politique. C'est lui qui^ par mesure administrative, fait opérer 
la capture de la personne poursuivie et sa remise à l'Etat 
requérant. — Par le fait qu'une demande d'extradition est 
formulée, le G-ouvemement acquiert le droit d'effectuer des 
arrestations et dea incarcérations par voie administrative. Les 
habitants, du pays requis, garantis par la constitution et la 
loi de procédure pénale contre les arrestations arbitraires et 
les acte» de contrainte abusifs, voient toutes ces formes pro- 
tectrices s'évanouir en présence d'une demande d'extradition. 

La doctrine que Textradition est un acte de haute ad- 
ministration a été appliquée en France d'une manière com- 
plète.^) Dans ce pays,les tribunaux ne participent ni directement 
ni indirectement à l'extradition,, la personne poursuivie ne peut 
invoquav aucune loi contre une arrestation abusive en vue de 
l'extradition. L'extradé n'est pas non plus admis à se prévaloir 
devant les Tribunaux des irrégularités de l'extradition accordée 
par un Etat étranger.. Aussi Garnot dit-il que bien qu'il 

*) Cf. Albéric Rolin, Revue de droit international, t. XIX p. 552. 
— V. Liszt, Zeitsckrift fur dit gesammte Sttafrecktswissemchaft, IL p. 50; 
«) Arrêts C. cass. 2 Août 1883, 11 Janvier 1884, 27 Janvier 1887 
etc. etc. — Cf. Billot, Bernard, Renault, Dareste. 



faille mettre en mouvement trois ministres et le chef de pouvoir 
exécutif pour arriver à la remise de l'extradé , la liberté est 
moins garantie que dans d'autres pays,^ — ^ù Suisse, l'extra- 
dition est aussi considérée dans la pratique, comme rentrant 
dans le domaine administratif, avec Pexception toutefois que le 
réfugié a un droit de recours devant les Tribunaux. 

Faire de l'extradition un acte administratif c'est mé- 
connaitre la nature de cette institution. Par son but, par 
son objet et par ses effets, l'extradition est un acte judiciaire. 
Qu'est-ce que l'extradition? C'est la continuation dans un Etat 
de poursuites judiciaires exercées contre un fugitif dans un 
autre Etat. Le caractère juridique de ces poursuites serait-il 
modifié par le fait que le fugitif a franchi une borne frontière? 
Nullement. La contrainte exercée par l'Etat requis, en vue de 
l'extradition et les restrictions à la liberté individuelle que sup- 
pose cet acte ne sont pas du ressort de l'administration. Une 
décision administrative est prise librement, conformément à 
l'opportunité oU à l'intérêt; une arrestation en vue de l'ex- 
tradition ne doit avoir lieu que conformément à la loi. 

La règle: L'extradition est un acte de haute admini- 
stration a pour corollaire: C'est un acte de haute souve- 
raineté. Dans le premier cas, on considère la situation re- 
spective du gouvernement requis et de la personne poursuivie 
et l'on proclame la toute puissance de celui-là sur celle-ci. 
Dans le second cas, on envisage les rapports du gouvernement 
requis avec l'Etat requérant et l'on affirme l'indépendance ab- 
solue du premier à l'égard du second en matière d'extradition. 
— Le gouvernement requis, dit-on, est libre d'adhérer ou de 
ne pas adhérer à la demande d'extradition. La décision qu'il 
prend à cet égard est une décision souveraine. D'où la con- 
clusion qu'un malfaiteur ne peut être remis aux autorités re- 
quérantes, sans que la demande en soit faite dans les formes 
diplomatiques que doit observer un Etat souverain adressant 
une requête à un autre Etat souverain. 

C'est faire assurément beaucoup d'honneur aux réfugiés 
que d'entourer leur extradition, d'autant de formes et d'exiger 



*) Condition de Pétranger en France^ 



qoe^ poar chaqae extradition^ les chefs des deux gouvernements 
entrent solennellement en rapports. Mais ces honneurs sont 
coûteux et prolongent outre mesure les détentions préventives. 
Sans doute, en droit strict et en l'absence de traités, 
un Etat ne peut être astreint à accéder à une demande d'ex- 
tradition; sa décision est donc bien acte de souveraineté. 
Mais en se plaçant à un point de vue plus élevé, on peut se 
demander si, dans leut prononcé, les Etats sont libres de ne 
suivre d'autre règle que leur convenance? Bien qu'elle soit 
sans sanction directe, il existe incontestablement une obligation 
du droit des gens, pour les Etats, de ne pas user de leur 
puissance pour entraver Vexercice de la justice. Même 
en l'absence de traité, les Etats ont reconnu depuis des 
siècles qu'ils ne pouvaient arbitrairement refuser les extra- 
ditions. Les décisions qu'ils prennent en cette matière, sont 
dictées par le droit des gens et ne sont pas prises dans le 
plein exercice de la souveraineté. L'extradition , dit Brusa ^), 
est accordée non en vertu de la souveraineté des Etats, mais 
en vertu de la souveraineté du droit. 

Si l'extradition est réclamée en vertu d'un traité et si 
les conditions du traité se trouvent réalisées, la remise du 
malfaiteur n'est que Texécution d'une obligation, ce n'est plus un 
acte de souveraineté. Dès lors, il n'est pas indispensable que 
l'extradition émane du chef de l'Etat, elle peut être accordée 
par toute autorité apte à apprécier le traité. 

Au surplus, ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance, ni 
l'honneur des Etats ne sont directement engagés dans une 
demande d'extradition. La remise d'un malfaiteur ne saurait 
être assimilée à une remise d'otages, à l'expulsion d'une per- 
sonnage compromettant ou à un acte analogue. L'état requis 
n'a, dans la règle, aucun intérêt politique ou diplomatique à 
refuser une extradition et, s'il la refuse, ce ne sont pas les in- 
térêts de l'état requérant tout entier, mais seulement ceux 
d'une juridiction locale, qui en souffrent. 

Ainsi, l'extradition est bien un acte d'assistance judi- 
ciaire internationale. C'est à ce point de vue quil faut se 



*) Brusa, Le délit politique et l'extradition. 



placer pour apprécier la valeur dea dispositions prises par les 
Etats en cette matière et les réformes à apporter à la procé- 
dure actuelle. 

L'extradition est un acte judiciaire et non administratif. 
Il convient de soustraire cet acte à Tarbitraire du pouvoir 
exécutif^ de le soumettre à des lois et des ti*aités garantissant 
les droits individuels, de le faire rentrer dans la compétence 
exclusive des tribunaux et autorités de police judiciaire. — 

L'extradition n'est pas un acte de haute souveraineté, 
il faut la dépouiller de V appareil des formes diplomatiques 
qui l'entourent comme une parure d'un autre âge. Les auto- 
rités intéressées doivent pouvoir entrer directement en rapport. 

L'extradition est un acte d'assistance internationale et 
non de juridiction nationale. L'assistance doit être aussi efficace 
que possible. L'idéal serait que les autorités du pays requis 
coopèrent aux poursuites dans la même mesure que le feraient 
celles du pays requérant, en un mot: que le mandat d^ arrêt 
de V autorité qui poursuit soit exécutoire en pays étranger 
comme il Vest dans le pays du délit; que la frontière des 
états s'abaisse devant la justice comme elle s'abaisse devant 
le malfaiteur; qu'il n'y ait plus extradition, en tant qu'acte 
d'une nature spéciale, mais simplement : continuation des pour- 
suites au delà de la frontière. 

Mais cet idéal n'est pas entièrement réalisable actuel- 
lement: Les Etats ne sont point identiques les uns aux autres; 
il existe entr'eux des différences considérables de culture 
intellectuelle, d'organisation sociale et politique, en un mot, 
de civilisation ^\ Ces différences se manifestent d'une manière 
très sensible dans le domaine de la justice pénale, dans l'orga- 
nisation judiciaire, le système des délits et des peines, les 
garanties données à l'accusé etc. Or, l'arrestation et la remise 
du fugitif nécessitent la coopération directe des autorités de 
l'état requis et l'emploi de la contrainte. Ces mesures de rigueur 
ne se justifient plus et froissent le sentiment de l'humanité si 
elles sont destinées à coopérer à une condamnation ou a une 
répression que la conscience publique du pays désapprouve comme 
inutiles, injustes ou excessives. 

^) Albéric Rolio, Revue de droit international, t. XIX. 



Par suite de ces diffbtenœSy Passistanoe jadidàire ne 
peot être illimitée^ elle doit être restreinte aux cas dans les- 
quels le fait incriminé justifierait des poursuites sHl avait 
été comviis dans le pays requis, et refusée si la peine qui 
doit lai être appliquée apparait comme excessive au r^atd de 
la législation de ce pays ou si^ par suite de circonstances spé- 
ciales, les poursuites dans le pays requérant ne présentent pas 
un caractère d'impartialité suffisant. 

De là résulte que les demandes de poursuites ne pourront 
9tre accordées sans autre, mais qu'elles devront être examinées 
par une autorité capable d'apprécier, d'après les traités et les 
législations des deux pays si les conditions requises pour l'ex- 
tradition sottt réalisées. 

Il va sans dire que les restrictions à l'assistance judi- 
caaire internationale ne sont fondées que sur les divergences 
et les imperfections des institutions pénales des nations, et 
qfii'elles doivent disparaître au fur et à mesure que ces diver- 
gences s'affaiblissent et que ces imperfections se corrigent. 

Chapitre //. Aperçu historique de V extradition en Suisse. 

Bien que les premières conventions sur l'extradition soient 
de date assez récente, les seigneurs, villes et comniunautés du 
moyen âge reconnaissaient déjà la nécessité de sévir contre les 
criminels qui s'étaient réfugiés sur leur territoire. 'L'assistance 
judiciaire était comprise dans un sens différent de celui qu'elle 
a de nos jours : L'Etat requis expulsait ou punissait le malfai- 
teur, plus volontiers qu'il ne l'extradait. En outre, à l'inverse 
de cfe q;ui se passe de notre temps, l'assistance judiciaire était 
aeieordée presqu'uniquement pour délits politiques. Ce n'est 
%u'après s'être engagés dans leurs traités d'alliance à ne pas 
favoriser les tentatives de leurs ennemis réciproques, puis à 
ne pas leur donner asile, que les Gantons confédérés et le roi 
de France en sont venus, en les assimilant aux ennemis de 
l'Etat, à sévir contre les perturbateurs de la paix publique, 
et enfin contre les criminels de droit commun. 

*) ÉidgenSsiische Abschiede. — Bluntschli, Geschickte des schweizerisdeh 
Bundesrechts. — Colonlbi, t Extradition en matière pénale et de police dans les 
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Dans les traités d^allianoe entre la Suisse et la France 
du 29 Novembre 1516 et du 24 Septembre 1663, chaque 
partie s'engage à ne pas souffiir ni donner passage aux en- 
nemis, adversaires et bannis de Tautre, mais à les chasser et 
expulser. — Le traité de 1715 ajoute à cette stipulation les sui- 
vantes: — (art. 27,) „et s'il arrivait que criminels d'Etat, assas- 
sins et perturbateurs du repos public, déclarés tels par le roi 
à l'égard de ses sujets, ou par les cantons à l'égard des leurs, 
vinsent à se réfugier dans le Eoyaume ou en Suisse, on s'oblige 
et Ton promet de les saisir et de les remettre de bonne foi à 
première réquisition . • . ^ ; — (art 28.) ^s'il arrivait aussi que 
des voleurs se réfugiassent en France ou en Suisse avec des 
objets volés, on les saisira pour en procurer de bonne foi la 
restitution et, si ces voleurs étaient domestiques, on livrera 
leur personne pour être punis sur les lieux où les vols seront 
faits. "" — Dans le traité du 29. Août 1777 les deux Etats 
conviennent qu'ils n'extraderont pas leurs sujets, excepté pour 
crimes graves et publics; ils s'engagent à les punir eux-mêmes. 

Sauf celles avec la France, Tancienne Confédération n'avait 
pas conclu de conventions d'extradition. Par contre en 1706 
Zurich et Berne avaient fait avec Venise un traité qui, le 
premier, renferme une énumération un peu complète des crimes 
pour lesquels l'extradition était accordée; ce sont les crimes 
de meurtre, sodomie^ viol, vol, trahison, brigandage ei fausse 
monnaie. En outre une convention d'extradition liait le Mila- 
nais et les balliages helvétiques d'Outre-G-othard. 

Mais, en l'absence de traités, on n'en extradait pas moins; 
les recès de la Diète helvétique renferment quelques décisions 
qui permettent de suivre l'évolution des idées sur cette matière: 

Le 21 Octobre 1485, la Diète décide d'accéder à la de- 
mande du roi de Hongrie, en extradition de son domestique 
Beneshauser accusé de lui avoir volé une grosse somme d'argent. 

En 1543, le gouvernement de Bourgogne accorde l'extra- 
dition de deux Bernois, „bien que tel ne soit point l'usage 
dans le duché et que cela ne puisse se faire dans la règle 



relations entre cantons suisses, rapport présenté à la réunion des juristes 
suisses à Bellinzona les 26 et 27 Septembre 1882. 



qu'avec la permission de TempereuT; en considération de l'a- 
mitié sincère pour les bons voisins de Suisse et du fait qne 
Fenquète parait démontrer que le crime a été commis sur terri- 
toire bernois, au détriment des confédérés.^ 

Ensuite d'accord intervenu en 1553 entre les baillis de 
Bheinthal et de Lichtensteig, Textradition est obligatoire 
pour les délits et contraventions, facultative pour les crimes. 
D'après une autre décision, l'extradition a lieu pour les délits de 
minime importance même sHl s'agit de nationaux. 

Le 19 décembre 1602 la Diète établit, pour l'avenir, le 
principe que les malfaiteurs qui se réfugient d'un endroit à 
un autre devront être arrêtés par l'autorité du pays dans le- 
quel ils se sont fait voir et extradés à l'autorité compétente 
pour les juger. — A moins que les malfaiteurs n'aient commis 
aussi un crime dans le balliage où V arrestation est opérée^ 
auquel cas, ils devront être jugés dans ce dernier et ne pouront 
être livrés à l'autre que pour confrontation, ni torturés de 
rechef. (Décisions de 1652 ; 1655.) 

Les déserteurs ne pourront jamais être extradés. (Dec. 
de 1755.) 

Avec l'année 1798 s'ouvre l'ère des concordats et des 
traités. L'extradition intercantonale est réglée par un arrêté 
de la Diète du 2 Août 1803, suivi des concordats de 1806^ 
1809 et 1818. — Les traités avec la France du 13 Août 1798, 
du 27 Septembre 1803 et du 18 Juillet 1828 confirment et 
précisent les dispositions des traités antérieurs relatives à l'ex- 
tradition. — Le 30 Août 1808, un traité d'extradition est 
conclu avec le G-rand Duc de Bade. Dès 1820 il a force ob- 
ligatoire dans tous les cantons, sauf Genève. — De longues négo- 
ciations aboutissent le 14 Juillet 1828 à la conclusion d'un traité 
avec l'Autriche. — Il faut également mentionner ici une conven- 
tion du 12 Décembre 1825 avec le Wurtembeig, concernant 
le remboursement des frais d'extradition. 

Far ces divers traités les états ne prennent que des 
engagements très restreints : L'extradition ne peut être réclamée 
que pour crime grave. Les infractions telles que les voies de fait 
le faux en écriture privée, le faux serment, le faux témoignage, 
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les atteintes à la propriété privée (exoepté le vol qualifié)| 
les délits contre les mœurs (excepté le viol, dans le traité aveo 
Bade) ne donnent pas lien à l'obligation d^extrader. — Font 
seuls l'objet de l'extradition (le traité avec Bade excepté), les 
ressortissants de PEtat requérant réfugiés dans le pays requis. 
D'autre part, les conventions ne faisaient aucune réserve 
pour le cas où le crime ne serait pas réprimé, serait prescrit, 
ou aurait déjà été poursuivi dans le pays requis. Elles ren- 
fermaient quelques dispositions contraires aux idées actuelles : 
L'extradition avait lieu pour crimes politiques, l'Etat requé- 
rant supportait les frais d'extradition. De plus le traité avec 
Bade statuait que, pour les délits moins graves, l'Etat requis 
s'engageait à faire punir le fugitif d'après ses lois ou à l'expul- 
ser de son tenitoire; il n'avait pas d'effet rétroactif* 

Une nouvelle période commence avec les traités du 28 
Avril 1843 avec la Sardaigne et du 11 Semptembre 1846 aveo 
la Belgique. Ces traités renferment des dispositions plus larges 
que les précédents et appliquent des principes plus rationnels : 
Les ressortissants d'un tiers Etat peuvent être extradés aveo 
l'autorisation de leur pays d'origine. Ils peuvent l'être pour 
les crimes punis de peines afflictives et infamantes. Chaque 
Etat supporte les frais d'extradition sur son territoire. 

D'autre part, les délits politiques sont exclus désormais 
des extraditions. Ils l'avaient été du traité avec la France, 
par convention du 30 Septembre 1833. Ils le furent des traités 
avec l'Autriche et Bade le 25 Juillet 1848. *) — L'extradi- 
tion n'a pas lieu si le délit est prescrit ou a fait l'objet de 
poursuites dans le pays requis. — Le traité avec la Belgique 
pose le principe de la spécialité de l'extradition, et admet l'ar- 
restation provisoire sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt. 

Les traités avec la Sardaigne et la Belgique furent les 
derniers conclus par les Cantons. Dès 1848, la Constitution 
fédérale réserva à la Confédération seule le droit d'en conclure. 
Toutefois, les traités antérieurs restèrent en vigueur quelques 



*) Cf. Regain, Le droit d^asyle en Suisse. (Journal de droit inter- 
national privé, t. VIII, p. 305.) 
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années, soub le contrôle d^ la oonfédération; aujourd'hui, ils 
sont tous abrogés. 

En 1850 la Commission de gestion du Conseil national 
exprima le désir ,,qUe des traités fassent conolns aveo d'antres 
états étrangers et notamment aveo un pays qui est devenu le 
refuge assuré de fonctionnaires coupables qui ont détourné des 
fonds à eux confiés par l'état." Ce fut le signal de la conclu- 
sion d'une nouvelle série de traités avec 

Les Etats Unis et Amérique, du 26 Novembre 1850, ra- 
tifié seulement le 30 Juillet 1855. 

La Bavière du 28 Juin 1851 (abrogé en 1874). 

Les Pays BaSy du 21 Décembïe 1853. 

1! Autriche, du 17 Juillet 1855. 
et de déclarations complémentaires au traité avec la Sardaigne 
(auj. abrogé). 

A part celui avec les Etats Unis, tous ces traités sont 
élaborés sur le modèle des conventions précédentes avec la Sar- 
daigne (1843) et avec la Belgique (1846). 

Afin de régler la procédure et le mode de l'extradition 
en Suisse, l'Assemblée fédérale invita, en 1849, le Conseil fé- 
déral à présenter un projet de loi sur la matière. Le Conseil 
fédéral fit observer qu'une telle loi aurait peu d'opportunité, 
en présence des traités d'extradition et l'affaire en resta là. 

Les traités nouveaux ne réalisèrent pas toutes les espé- 
rances que l'on fondait sur eux. Ils se heurtèrent aux dispo- 
sitions restrictives des lois sur l'extradition de la Belgique et 
des Etats Unis: Le traité avec la Belgique prévoiait l'arresta- 
tion provisoire, mais il fallait, pour l'opérer, la production d'un 
mandat d'arrêt ; pendant le temps que cette pièce mettait pour 
arriver à destination, les malfaiteurs s'embarquaient à Anvers, 
à la barbe des autorités impuissantes. Cherchait-on à les at- 
teindre aux Etats Unis, les difficultés devenaient plus grandes 
encore: la législation de ce pays obligeait l'Etat requérant à 
soutenir contre le malfaiteur un véritable procès, sur la question 
de l'extradition. D'où une grande perte de temps et des frais 



') Les noms en itaiique sont ceux des traitéâ aetnellement en videur. 
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énormes, sans compter que les artifices de la procédure permet- 
taient souvent au malfaiteur de gagner son procès et de se 
faire indemniser pour détention arbitraire. 

Plusieurs tentatives infructueuses (cas Schindel, Senn, 
Farez) rendirent les autorités fédérales sceptiques à Tégard des 
conventions d'extradition et arrêtèrent momentanément l'essor 
donné à la conclusion des traités. Un projet de convention avec 
le Grand-Duché de Hesse ne fut pas ratifié. 

Cependant; le mouvement international dans le sens de 
la conclusion des traités reprit, vers 1868, et continua sans 
interruption jusqu'à nos jours. La Suisse conclut des trai- 
tés avec: 

Le G-rand duché de Bade, du 29 Octobre 1864, (abrogé 
en 1874). 

JJItalie, du 22 JuiUet 1868. 

La France^ du 9 Juillet 1869. 

La Belgique, du 24 Novembre 1869, (abrogé en 1874). 
De ces conventions, la plus importante est celle conclue 
avec la France, Elle a été élaborée avec beaucoup de soin et 
sert de modèle aux conventions les plus récentes. Elle a posé 
des règles qui, presque toutes, ont cours encore aujourd'hui, 
entr'autres les suivantes : V arrestation provisoire peut être 
effectuée sur demande directe ; l'Etat requis ou l'extradé peu- 
vent renoncer à la spécialité de l'extradition; l'obligation 
d'extrader s'étend à presque tous les crimes et délits (32 ca- 
tégories); la peine applicable au délit doit être d'une certaine 
gravité et l'acte incriminé doit être punissable dans le pays 
requis; les Etats s'accordent réciproquement le transit des 
criminels extradés par un tiers Etat; l'assistence judiciaire est 
étendue à tous les actes de la procédure pénale. 

De nouveaux traités furent conclus avec 
le Portugal, du 30 Octobre 1873 
la Russie, du 17 Novembre 1873 
la Belgique^ du 13 Mai 1874, complété et modifié le 

11 Septembre 1882 
VEmpire allemand, du 24 janvier 1874 
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la Grande Bretagne^ du 31 Mars 1874, remplacé par celui 

da 26 novembre 1880 
le Luxembourg, du 10 Février 1876, 

Le traité de 1874 avec la Belgique avait pour but de 
rendre Tarrestation provisoire plus facile; la convention de 
1882 r^le la spécialité de l'extradition. 

Le traité avec VEmpire allemand remplace les con- 
ventions antérieures avec Bade, la Bavière et le Wurtemberg. 

En Tabsence de traité, \ Angleterre refusait toute de- 
mande d'extradition. Le traité de 1874 prévoyait la non-ex- 
tradition des nationaux. Or la loi anglaise ne punit pas les 
Anglais pour déUts commis à l'étranger. L'Anglais WUson 
ayant, à Zurich, en pleine rue volé des valeurs confiées à la 
poste pour une somme approximative de 50,000 francs et réussi 
à s*enfuir en Angleterre ne put être ni extradé ni puni. 
Ce fait décida la Suisse à dénoncer le traité. Le traité nouveau, 
conclu en 1880, admet l'extradition des nationaux anglais, 
renferme un exposé complet de la procédure d'extradition dans 
les deux pays, se plie aux diiOférences de principes des législations 
pénales des deux £tats et crée, pour les personnes poursuivies, 
des droits individuels à l'observation des formes qu'il prescrit. 

Désormais, les principes essentiels de l'extradition sont 
posés et deux questions seulement préoccupent les autorités 
fédérales dans la conclusion des nouveaux traités: faciliter 
^arrestation provisoire et assurer la répression des délits 
commis par les nationaux qui ne sont pas extradés. Cette 
dernière question a reçu une solution dans les traités les plus 
récents : Les contractants s'engagent à punir leurs resortissants, 
l'autre partie garantissant qu'ils ne seront pas poursuivis une 
seconde fois dans le pays requérant. Les traités en question 
conclus, du reste, sur le modèle du traité avec la France sont 
ceux avec: 

V Espagne, du 31 Août 1883 

Salvador, du 30 Octobre 1883 

Monaco, du 23 Décembre 1885 

la Serbie, du 28 Novembre 1887 

la République Argentine^ du 22 Novembre 1887. 
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En oiitve^ le rapport de geatioQ in o<»weil fédéral pour 
1887 mentionne les tractations engagées» avec la Boumanie, 
rSquateui; riTrugaay et le Brésil, em vue ck la eoi^usion de 
traités d'extradition et celles avec les Stats Unis et rAutriche, 
pour la révision des traités existants* 

Les traités règlent l'extradition, ils ne la limitent pas; 
dans des cas non prévus par eux, et avec les pays non liés 
par des conventions, les Gantons et la Confédération ont, de 
tout temps, demandé et accordé Textradition. Ils se sont liés 
souvent par des déclarations de réciprocité ^ dont plusieurs 
sont devenues le point de départ de nouveaux traités. Voici 
les principales de ces déclarations échangées par te Conseil 
fédéral avec: 

Vltalie, pour crimes contre nature et inceste 

la France, „ homicide par imprudence 

la Suède, „ abus de confiance 

la Roumanie, „ soustraction de deniers publics 

le Mexique, „ escroquerie 

le Brésil, „ abus de confiance et falsification de 

documents publics 

Licktensteinj „ abus de confiance et faux. 

Grâce au perfectionnement du système de l'extradition 

et aux facilités accordées par les Etats pour la remise et le 

transport des malfaiteurs, le nombre des demandes d'extradition 

et des remises, opérées s'est énormément accru durant ces vingt 

dernières années: 

En. 1867 la Suisse faisait 27 et recevait 48 demandes d^eiQtradUion 
» 1877 » » 59 » 211 » » 

» 1887 » » 128 » 165 » » 

Ces chiffres indiquent l'importance qu'ont prise en Suisse 
les questions d'extradition et démontrent la nécessité de règles 
fixes, précises et uniformes sur la matière. 



PREMIÈRE PARTIR 

Examen critique de la procédure en matiàre 

d'extradition. 



Titre I. Arrestation provisoire et demande d'extradition. 

Chapitre L Arrestation provispire. 
§ 1. Demande d'arrestation, formes à observer, voie à suivre. 

Pour qu'an fugitif soit arrêté et remis aux autorités du 
pajrs requérant, il faut, d'après un usage presqu'universel, que 
le gouvernement du pays requis reçoive, par voie diplomatique, 
de celui du pays requérant une demande d'extradition accom- 
pagnée des actes judiciaires qui autorisent les poursuites* Ce 
mode de faire nécessite un temps assez long que le mal- 
faiteur peut mettre à profit pour se soustraire aux recherches* 
Aussi la pratique a-t-elle admis de bonne heure que la demande 
d'extradition proprement dite pouvait être précédée d'une de- 
fnande d* arrestation provisoire en vue de l'extradition. 

Mais, pendant longtemps, par un sentiment de respect 
exagéré de la dignité souveraine des Etats, les autorités ont 
exigé que, pour être prise en considération, la demande d'arres- 
tation fut accompagnée de certaines formalités et de certains 
procédés qui étaient à cet acte de poursuite son efficacité ré- 
sultant exclusivement de la promptitude avec laquelle il est 
effectué. Ainsi, les traités avec la Belgique exigeaient que 
ll^ demande d'arrestation fut accompagnée d'une expédition 
authentique du mandat d'arrêt, ce qui excluait l'emploi de la 
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voie télégraphique ; aujoard'hai, ou se oontente de l'avis qu'il 
existe un mandat d'arrêt. D'autres traités exigeaient et exigent 
encore que la demande soit adressée par voie diplomatique, 
ce qui exclut les communications directes entre autorités locales. 

Les traités existants renferment des dispositions fort di- 
verses sur la demande d'arrestation: 

En vertu du traité avec la France (art. 4) reproduit 
par les traités avec l'Espagne, Salvador, Monaco, la Serbie 
et la République Argentine, la demande d'arrestation provi- 
soire peut être faite en trois modes différents: 

1® par mandat (t arrêt (ou acte équivalent) transmis par 
voie diplomatique en suivant toute la filière (Conseil fédéral, 
agent diplomatique, ministre des affaires étrangères). 

2« par avis (même télégraphique) de Inexistence dun 
mandat d'arrêt adressé directement par l'autorité requérante 
à son représentant diplomatique, et communiqué diploma- 
tiquement par lui au gouvernement requis. 

3° par requête adressée directement à une autorité ad- 
ministrative ou judiciaire du pays requis; dans ce cas l'arres- 
tation est facultative^ mais l'autorité requise doit procéder 
sans délai à tous interrogatoires de nature à vérifier l'iden- 
tité ou les preuves du fait incriminé, et pouvoir rendre compte 
des motifs qui f auraient portée à surseoir l'arrestation reclamée. 

Le traité avec la Grrande Bretagne admet la demande 
diplomatique (n° 1) et la deuçiande directe (n<> 3) rendant 
l'arrestation obligatoire si les indices sont assez graves pour 
la justifier dans l'hypothèse où l'acte aurait été commis dans 
la juridiction du magistrat requis. 

Les traités avec l'Italie, l'Allemagne et le Luxembourg 
prévoient seulement la demande directe (n® 3), rendant l'arres- 
tation obligatoire. — Au contraire, ceux avec la Belgique, le 
Portugal et la Russie n'admettent que l'avis diplomatique 
(n« 2) (et 1» pour la Russie). 

Quant aux conventions avec les Pays-Bas, l'Autriche et 
les Etats Unis, elles ne prévoient pas l'arrestation provisoire. 

Les traités ne spécifient pas à quelle autorité la de- 
mande directe doit être adressée. Les conventions sur le mo- 
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dèle de celle avec la France parlent d'une manière générale 
d'une demande ^parvenue à une autorité judiciaire ou admi- 
nistrative de Tun des deux Etats^ et celles avec TÂllemagne 
et l'Italie y disent, d'une manière plus générale encore, que 
l'arrestation devra avoir lieu sur demande. Il faut en con- 
clure que la demande ne doit pas nécessairement être adressée 
à l'autorité compétente pour opérer l'arrestation, mais que 
toute autorité judiciaire ou administrative qui reçoit une de- 
mande d'arrestation doit y donner suite en la faisant parvenir 
à l'autorité compétente^ 

La Suisse accueille facilement les demandes d'arrestation. 
Il n'en est pas de même de tous les pays, et les demandes 
adressées par les autorités cantonales sont demeurées bien 
souvent sans résultat pour cause d'irrégularités, A diverses 
reprises le Conseil fédéral a dû rappeler que les demandes qui, 
à teneur des traités devaient suivre la voie diplomatique, ne 
pouvaient être adressées directement à des consuls suisses, ni 
aux gouvernements étrangers; qu'elles devaient mentionner 
l'existence d'un mandat d'arrêt, etc. . . 

En France, pour qu'une demande directe fut prise en consi- 
dération, il fallait autrefois qu'elle mentionnât, outre l'existence 
d'un mandat d'arrêt et l'assurance que l'extradition serait de- 
mandée, encore, l'existence d'une demande d'arrestation par voie 
diplomatique, et que cette dernière demande fut effectivement 
formulée. Aujourd'hui, on parait avoir renoncé à exiger la de- 
mande diplomatique d'arrestation. Ces formalités avaient pour 
but d'éviter qu'une arrestation ne fut demandée à la légère, 
elles ont eu souvent pour effet d'empêcher des captures im- 
portantes. 

Le traité avec la Belgique ne prévoit que la demande 
diplomatique. Jusqu'en 1875 l'observation de cette forme a 
été exigée, en vertu de la loi du pays. Depuis lors, la Belgique 
a admis la faculté, pour les chefs du parquet, de requérir l'ar- 
restation provisoire lorsque les étrangers leur sont signalés par 
dépèche télégraphique émanant des autorités étrangères, mais 
seulement s'ils sont passagers, ^) 

Quant aux pays "avec lesquels les traités ne prévoient 

») F. F. 1876. m. 670. 
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pas la demande d'arrestation provisoire, il semble qne l'arres- 
tation dn prévenu ne peut s'opérer qae sur le vu d'nne de- 
mande d'extradition. Dans les Pays-Bas, toutefois, le fugitif 
est arrêté sur un simple avis de l'existence d'un mandat d'ar- 
rêt donné par l'intermédiaire du Département fédéral de Justice 
et Police. ^) 

Comme on peut le voir, les conditions à remplir pour 
une demande d'arrestation sont très-compliquées, les formes 
varient avec les traités et il est fort difficile aux autorités lo- 
cales de savoir exactement comment il convient de procéder 
avec chaque pays. Or il suffit parfois du moindre retard 
dans l'arrestation, pour rendre la capture d'un malfaiteur im- 
possible. 

n serait donc désirable d'aboutir: 
1<^ à l'uniformité de la procédure des demandes d'arrestation 

à l'égard de tous les pays 
2^ à la suppression de toutes les formalités qui ne sont pas 
indispensables pour empêcher les arrestations arbitraires. 

Quel serait le mode préférable? Avant tout il convient 
d'abandonner la voie diplomatique et d'autoriser dans tous les 
cas la demande directe. Si un respect exagéré de la souve- 
raineté peut pousser à exiger une demande diplomatique pour 
la décision sur l'extradition, ce motif n'a plus de valeur lors- 
qu'il s'agit d'une simple mesure provisionnelle : le contrôle du 
pouvoir exécutif n'est pas une garantie bien grande contre les 
arrestations arbitraires. 

Il faut ensuite que la demande n'impose pas au magistrat 
requis l'obligation absolue d'arrêter. Comme cela est stipulé 
dans le traité avec la France, il convient que l'autorité re- 
quise ait la faculté de surseoir à l'arrestation si les faits ne 
lui paraissent pas assez graves pour motiver une extradition, 
quitte à rendre compte à l'autorité supérieure des motifs qui 
l'ont déterminée à prendre cette décision. 

Quant à son contenu, il est absolument inutile que la de- 
mande renferme l'assurance que l'extradition sera réclamée, puis- 
que celui qui a donné cette assurance ne peut être contraint à 

*) F. F. 1885. II. 483. 7. 
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s'y conformer. Il est inutile également qu'elle mentionne l'exi- 
stence d'un mandat d'arrêt: Emanée du juge compétent pour 
procéder à l'enquête, la demande équivaut pleinement à un 
mandat d'arrêt. £n revanche, il importe qu^elle indique 
itune manière aussi détaillée que possible les faits qui la 
motivent^ afin que le magistrat requis puisse apprécier si ces 
faits motiveraient une arrestation dans son pays. 

La plupart des Etats publient périodiquement des Re- 
gistres de Signalements d'individus poursuivis ou condamnés* 
Sur le vu de ces registres, la police cantonale a quelquefois 
arrêté provisoirement des malfaiteurs étrangers. U convien- 
drait de régulariser et de généraliser ce mode de faire en 
accordant à la communication des registres de signalements 
la valeur d'une demande d'arrestation de tous les malfaiteurs 
signalés. Cela présenterait de grands avantages: Souvent, 
en effet, l'extradition d'un malfaiteur n'est pas demandée, uni- 
quement parceque les autorités du lieu du délit ignorent sa 
retraite, et les autorités du pays requis ne peuvent l'arrêter 
légalement tant qu'il n'a pas commis un nouveau délit dans 
ce pays. 

A qui la demande d'arrestation devrait-elle être adressée? 
A toute autorité administrative ou judiciaire du pays requis. 
En effet, les autorités du pays requérant peuvent difficilement 
connaître la compétence exacte des autorités requises et la 
juridiction dans laquelle réside le fugitif. L'autorité nantie 
de la demande la transmettrait à qui de droit, s'il y a lieu 
par l'intermédiaire du gouvernement fédéral ou cantonal. 

§ 2. De la recherche de la personne poursuivie. 

La procédure est fixée en Suisse par le Règlement fé- 
déral du 25 janvier 1875. ^) 

Art, IV. „Le Conseil fédéral invite le gouvernement 
„cantonal sur le territoire duquel l'individu poursuivi est in- 
„diqué par l'Etat requérant comme s'étant réfugié, à le faire 
^rechercher et arrêter aussi promptement que possible.^ 

Art. Y. „Si l'Etat requérant n'a pas précisé le canton 
„dans lequel le condamné ou le prévenu est présumé résider, 

*) F. F. 1875. I. 121. 
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„le Département fédéral de justice et police fait publier son 
„ signalement de la manière qui lui parait la plus convenable, 
j,en invitant les polices cantonales à s'assurer de sa personne 
„et, en cas d'arrestation, à en faire rapport.^ 

Art. YI. „8i les recherches sont infructueuses, les gou- 
,,vemements cantonaux requis en font rapport an Conseil fé- 
,,déral qui avise TEtat requérant.^ 

Art. Vn. „Si l'individu réclamé est arrêté, le gouver- 
„nement cantonal en informe à bref délai le Conseil fédéral^ 
,,il lui fait connaître en même temps si l'application du traité 
„d'extradition est contestée, soit par le gouvernement canto- 
nnai, soit par l'individu réclamé.^ 

§ 3. De rarrestation et de la détention provisoire. 

Les traités (ceux avec l'Italie, l'Allemagne et le Portu- 
gal exceptés) prescrivent que Tarrestation provisoire aura lieu 
dans les formes et suivant les règles établies par la loi 
du pays requis. Le traité avec l'Angleterre ajoute que l'ar- 
restation a lieu en vertu d'un mandat d'arrêt délivré par 
un magistrat de police, un juge de paix ou telle autre auto- 
rité compétente du pays requis. — Il semble résulter de ces 
dispositions que l'arrestation d'un prévenu réfugié en Suisse 
doit avoir lieu conformément à la procédure pénale du canton 
de refuge, le fugitif étant assimilé entièrement à celui qui 
fait l'objet de poursuites dans ce canton et devant jouir de 
toutes les garanties que la loi accorde à ce dernier, telles que: 
arrestation sur le vu d'un mandat émané du magistrat com- 
pétent, audition à bref délai, faculté d'obtenir la liberté avec 
ou sans caution, limitation de la durée de la prison préven- 
tive, recours contre le actes arbitraires etc. etc. — En pratique, 
il n'en est rien: Conformément à la manière de voir du Con- 
seil fédéral, l'arrestation en vue de l'extradition est considérée 
comme un acte purement administratif; celui qui en est l'objet 
est donc soustrait à toutes les garanties que les constitutions et 
lois cantonales stipulent pour protéger la liberté individuelle. 

Ainsi dans la plupart des cas, l'arrestation est effectuée, 
et la détention maintenue, directement sur l'ordre du gouver- 
nement fédéral, d'un gouvernement cantonal ou des fonction- 
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naires administratifs de celui-ci^ alors même que, aux termes 
de la plupart des constitutions et lois de procédure pénale can- 
tonales, ,,nul ne peut être maintenu en état d'arrestation sans 
un mandat d'arrêt émané de l'autorité judiciaire compétente." 

Ainsi encore, tandis que, aux termes des traités, la 
personne arrêtée devrait jouir du bénéfice de la liberté pro- 
visoire avec ou sans caution, „dans les formes et suivant 
les règles étabb'es par la loi du pays requis," le Conseil 
fédéral, estimant que la ^légitimité d'une libération provisoire 
„ne peut être appréciée que par le juge requérant, de même 
„que le chifire de la caution ne peut être déterminé conve- 
nablement que par lui", ne prend jamais en considération 
des demandes de liberté provisoire ou sous caution. ^) 

Le bénéfice de la libération provisoire a été quelquefois 
accordé par les autorités cantonales: 

Ainsi, le Russe Krone arrêté dans le canton de Zurich sur 
une demande d'extradition formulée par la Eussie fut mis en 
liberté provisoire sous caution de 5000 francs, fournis par son 
avocat. Il disparut. L'avocat fut, en conséquence, tenu au 
paiement de la somme prescrite, laquelle fut remise au gou- 
vernement russe. ^) 

U ne parait pas que le gouvernement russe ait formulé 
des réclamations contre ce mode de faire, lequel apparaît comme 
tout à fait régulier, à teneur des traités. 

A la suite de ces faits, la commission de gestion du 
Conseil national a émis le voeu que les traités prévoient à 
l'avenir „pour l'Etat requis, dans les cas de peu de gravité, 
„le droit de mettre le prévenu en liberté moyennant caution 
„à fournir à l'Etat requérant." — Ce droit est déjà implicite- 
ment prévu par les traités existants. Néanmoins, il serait 
désirable qu'il soit expressément stipulé, cela préviendrait 
toute interprétation contraire, et diminuerait peut-être le nombre 
trop grand des détentions préventives plus longues que la 
durée maximum de la peine applicable.') Il est en effet de 
toute importance d'éviter les arrestations préventives et les 



») F. F. 1875. n. 622; 1881. ÎI. 604. 

*) F. F. 1852. IL 752. 12. ») F. F. 1866. U. 104. 
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piÎTations et les souffiranoes qui en résultent, toate les fois 
que ces atteintes à la liberté ne sont pas indispensables. 

Dans les autres pays la détention préventive de celui dont 
l'extradition est requise n'est point considérée comme obligatoire 
dans tous les cas^) et la question d'opportunité n'est pas 
soumise à l'appréciation de l'état requérant. 

Ainsi la loi hollandaise statue (art. 12) ^l'étranger dont 
^l'extradition est réclamée en vertu d'un traité pourra être 
mis en état d'arrestation.^ — La loi belge (art. 5) „L'étranger 
^pourra réclamer la liberté provisoire dans le cas où un 
„Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions.'' — 
En Autriche, le juge doit seulement prendre les mesures né- 
cessaires pour prévenir la fiiite du prévenu. — Le projet 
italien considère la détention provisoire comme possible et 
non nécessaire. 

L'arrestation provisoire ne peut avoir une durée illi- 
mitée. Les traités prévoient qu'elle cessera d'être maintenue 
si la demande d'arrestation n'est pas suivie: d'après quelques 
traités, de la demande de livrer le prévenu; communiquée 
au gouvernement requis dans un certain délai (de 15 jours, 
traité avec la France; 30 jours Grande Bretagne, Espagne^ 
90 jours Salvador, Monaco etc. . .); 

d'après les autres traités, du mandat d" arrêt ^^ produit 
dans un délai de trois semaines (Russie'), Belgique, Luxem- 
bourg), de 20 jours (Allemagne), de 25 jours (Portugal), 
très-court (Italie). 

La mise en liberté à l'expiration du délai est un droit 
pour le détenu; le Conseil fédéral a déclaré, à plusieurs re- 
prises, qu'il ne pouvait s'opposer à cette libération. 



^) G. f. Lammasch, Auslieferungspfluht und Asylrecht. 

') Bien que les traités ne le disent pas expressément, il faat 
admettre qne le mandat d^aiTèt doit être accompagné de la demande 
d'extradition, sinon cette demande poorndt être ajournée indéfiniment. 

*) D'après les traités avec la Russie et la Belgique, cette com- 
munication doit être faite au prévenu; en outre d'après le traité avec 
la Russie, le prévenu doit, dans les deux mois, recevoir communication 
d'un arrêt d'accusation ou d'une ordonnance de mise en accusation ou 
en prévention. 
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Esiril néoessaire que la demande d'extradition et les 
pièces à Pappui soient régulières et complètes pour que Far- 
restation soit maintenue? Ces conditions ne sont pas requises 
par les traités. — Une demande d'extradition^ même irrégu- 
lière^ doit, semble-t-il, interrompre la péremption, car, l'essentiel 
est que le pays requérant manifeste, d'une manière quelconque, 
l'intention de se faire remettre le détenu. 

Si la demande d'arrestation émane d'un pays avec le- 
quel la Suisse n'a pas de traité, ou d'un pays comme les Pays- 
BaSy l'Autriche, les Etats-Unis, avec lequel le traité ne prévoit 
pas l'arrestation provisoire, TEtat requis n'est pas tenu d'y 
accéder. — En cas pareil, le Conseil fédéral ou un Gouverne- 
ment cantonal pourraient-ils effectuer une arrestation provi- 
soire? A la vérité, une arrestation ne peut avoir lieu que 
dans les cas prévus par les lois (et par les traités, qui ont 
force de loi). Mais, si l'on admet, qu'une extradition en 
l'absence d'un traité est licite, il faut admettre, comme con- 
séquence, la possibilité d'une arrestation provisoire, car l'extra- 
dition ne peut généralement pas s'effectuer sans l'emploi de 
mesures de contrainte et sans une arrestation préalable. U 
n'en est pas moins vrai que ce système, basé uniquement 
sur le droit naturel et la convenance administrative, n'offire 
aucune garantie aux habitants du pays requis. 

La personne arrêtée peut-elle exercer un recours contre 
les procédés qu'elle estime arbitraires ou contraires aux trai- 
tés, en matière d'arrestation provisoire, et à qui doit-elle 
s'adresser ? 

Souvent^ les détenus se sont adressés, soit an gouver- 
nement cantonal soit an gouvernement fédéral, pour de- 
mander leur mise en liberté sous caution, ou leur élargis- 
sement à l'expiration du délai fixé pour la production de 
la demande d'extradition. Les deux autorités se sont esti- 
mées compétentes pour entrer en matière et pour statuer sur ces 
jlemandes. *) — Comme il s'agit de questions de procédure pénale 
et de liberté individuelle, on pourrait être tenté d'admettre que 
c'est, soit au Tribunal fédéral, soit aux tribunaux d'acousa* 

») F. F. 1875. n. 622; 1881. U. 604; 1882. II. 752. 
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tion cantonaux^ qu'il appartient de prononcer. Mais^ aux termes 
de Part. 58 de la loi. sur TOrganisation judiciaire fédérale, 
tandis que le ^Tribunal fédéral statue sur les demandes d'ex- 
„tradition qui sont formulées en vertu des traités d'extradi- 
^tion .... les mesures préliminaires restent dans la corn- 
y^pétence du Conseil fédéral,^ — Ainsi, aux termes delà loi, 
si l'arrestation est demandée par un pays avec lequel la 
Suisse a un traité^ le prononcé sur les mesures préliminaires 
et notamment sur l'arrestation provisoire est da ressort du 
Conseil fédéral. — S'il n'y a pas traité, les autorités canto- 
nales, compétentes pour prononcer sur l'extradition, le sont, à 
plus forte raison, pour prononcer sur les mesures préliminaires. 

Le Conseil fédéral reconnaît aux particuliers le droit 
d'invoquer les dispositions des traités sur la durée de l'arre- 
station provisoire. — Cette manière de voir est conforme au 
droit public Suisse qui, conformément au droit allemand et 
contrairement au droit français, — assimile les traités d'extra- 
dition à des lois dont les dispositions impératives lient les 
autorités et peuvent être invoquées par les particuliers. 

Mais, pour être logique, il faut admettre que les parti- 
culiers ont droit à l'observation de toutes les dispositions im- 
pératives des traités d'extradition et que le Conseil fédéral 
doit leur garantir l'observation de toutes les dispositions con- 
cernant les mesures préliminaires. 

Ainsi, les particuliers sont fondés à invoquer l'article, 
renfermé dans la plupart des traité, statuant que ^l'arrestation 
„ provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles 
„établies par la loi du pays requis,^ pour se mettre au bénéfice 
des règles de la procédure pénale cantonale. Us peuvent in- 
voquer aussi l'article du traité avec l'Angleterre qui prévoit 
que l'arrestation a lieu en vertu d'un mandat d'arrêt délivré 
par l'autorité „judiciaire compétente." 

U parait résulter de l'exposé qui précède, que la ma- 
tière de l'arrestation et de la détention provisoire pour délits 
commis à l'étranger n'est pas réglée d'une manière suffisa- 
ment uniforme et précise et qu'elle est restée dans le do- 
maine de la pure faculté: Tandis que la poursuite d'un pré- 
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yenu, pour délit commis dans un canton, est soumise à des 
règles strictes, la coopération aux poursuites exercées par des 
autorités étrangères est laissée dans l'arbitraire le plus com- 
plet. Bien qu'il ne soit résulté de là aucun abus criant, sinon 
des détentions préventives trop longues et souvent inutiles, 
il est vivement à désirer que des règles fixes soient posées, 
en matière de procédure pénale internationale, aussi bien qu'à 
l'égard des poursuites pour délits commis dans le pays. Il 
est inadmissible qu'une demande d'arrestation, émanée de 
l'étranger, ait le pouvoir de suspendre l'effet des garanties 
constitutionelles accordées aux habitants d'un pays. 

Quelles seront ces règles? Il parait logique d'assimiler 
l'arrestation et la détention en vue de Textradition à l'arre- 
station et à la détention en vue du jugement, et de leur 
appliquer les dispositions des codes de procédure pénale can- 
tonaux. Cette matière doit être régie par la loi du pays 
requis et non par les traités ; du reste, la plupart des traités 
actuels s'en réfèrent sur ce point à la loi. ^) 

L'arrestation serait donc effectuée sur l'ordre de l'auto- 
rité cantonale compétente et le fugitif serait mis au bénéfice 
des dispositions de la procédure cantonale sur l'interrogatoire 
à bref délai, la liberté provisoire ou sous caution, etc. 

Sur deux points cependant, l'assimilation ne peut être 
complète: 1^ le contrôle des mesures préliminaires et 2® la 
durée de la détention. 

1^ Les traités sont conclus par la Confédération, qui 
est responsable à l'égard de l'étranger de leur exécution loy- 



>) En Belgique, la loi du 25 Mars 1874, art. 5, permet Parresta- 
tion provisoire sur Pexhibition d*an mandat d'arrêt décerné par le juge 
d'instruction du lieu de la résidence de Tindividu poursuivi ou du lieu 
où il pourrait être trouvé. — Cette loi est strictement observée: Le 
50 Novembre 1886, AUmayer fut arrêté par le chef de gare de Verviers, 
au moment où il eherchait à passer en Allemagne, sous prévention 
d'escroquerie commise à Bruxelles, qui aboutit à une ordonance de 
non-lieu. Pendant son incarcération une demande d'extradition fut 
formulée par la France. Il n'y fut pas accédé, par le motif que son 
arrestation n'avait eu aucune base juridique. (Journal de droit inter- 
national privé XIV, p. 591.) 
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ale^ et qui, aux termes de la constitatLon^ veille à robaervation 
des rapports internationaux. Il suit de 1& qu'elle doit avoir 
le contrôle sur tout ce qui a trait à l'extradition. — D'autre 
part^ c'est la Confédération qui veille sur la garantie des droite 
individuels. Il convient donc qn'une autorité fédérale ait, àr 
teneur de la loi, le contrôle sur les mesures préliminaires, 
notamment sur l'arrestation et la détention préventives^ et 
que, soit le détenu^ soit même l'autorité judiciaire requérante^ 
puisse recourir à l'autorité fédérale contre les mesures ar- 
bitraires. 

Quelle doit être cette autorité ? Jusqu'ici c'était le Con- 
seil fédéral; mais comme la matière dont il s'agit est purement 
judiciaire^ il serait préférable de confier le contrôle à l'Autorité 
judiciaire; au Tribunal fédéral ou plutôt à la Cour chargée des 
mesures préliminaires en matière pénale : à la Chambre itac^ 
cusation du Tribunal fédéral.^) 

Du reste la procédure à suivre devrait être la même 
qu'il y ait; ou pas traité avec l'Etat requérant: on ne doit 
pas appliquer des règles différentes à des cas identiques par 
leur nature. 

2^ Pour la durée de la détention^ on ne peut non plus 
s'en référer aux lois cantonales. Cette durée dépend essen- 
tiellement de l'éloignement du pays requérant. Il importe de 
la rendre aussi uniforme et courte que possible. La loi pour- 
rait fixer une certaine échelle; proportionelle à l'éloignement du 
pays requérant. Elle pourrait d'ailleurS; cas échéant; être mo- 
difiée; sur ce point; comme sur d'autres, par les traités. 

n convient; du reste; que les traités fixent aussi la durée 
de l'arrestation, non seulement parceque les autorités locales 
du pays requérant ne sont pas censées connaître la loi suisse, 
mais encore pour empêcher que les demandes adressées par la 
Suisse aux pays étrangers ne motivent dans ces pays des déten- 
tions trop prolongées; ce qui est souvent le cas.') 



^) Cf. Loi fédérale sur la proeédnre pénale, du 27 Août 1861^ 
art. 23 et 25. — Loi d'organisation judiciaire fédérale du 27 Juin lb74, 
art. 84 et aô. 

«) F. F. 1888. n. 350. 4. 
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Pour que les dispositioiui limitant la durée de la déten- 
tion soient efficaces, il ne faudrait pas se borner à fixer le 
délai dans lequel la demande d'extradition ou le mandat d'arrêt 
doit être communiqué, car alors, rien ne garantit le prévenu 
contre les retards qui peuvent se produire durant l'examen 
de la demande et jusqu'à la renûse. lie délai devrait em- 
-brasser tout le séjour du prévenu dans le pays requis, jusqu'au 
moment de sa remise aux autorités étrangères. 

La durée de la détention devrait d'ailleurs pouvoir être 
prolongée, par arrêt motivé de la Chambre d'accusation, lorsque 
les circonstances exceptionnelles justifieraint cette prolongation; 

A défaut d'une telle décision, le détenu devrait être mis en 
liberté d'office, et sans attendre sa requête, car il peut fort 
bien ignorer ses droits à cet égard. 

Convient-il, comme le prévoit le traité avec le Portugal, 
que l'extradé mis en liberté, parceque l'extradition n'a pas 
eu lieu dans les trois mois dès le moment où il a été mis 
& la disposition du pays requérant, ne puisse plus être ar- 
rêté pour le même motif 1 — Non, c'est là une fausse application 
du principe non bis in idem : Une ordonance ou un arrêt de 
non-lieu ne mettent pas un prévenu à l'abri de nouvelles 
poursuites. — La liberté individuelle serait mieux garantie, 
semble-t-il, par l'obligation imposée solidairement aux deux 
Etats de dédommager le prévenu, toutes les fois que Tarres- 
tation n'est pas suivie d'extradition. Le cas de culpabilité 
excepté, l'équité exige que nul ne soit privé de sa liberté 
sans juste indemnité. On doit appliquer ici a fortiori le 
principe à la base de l'expropriation. 

Chapitre IL Demande d'extradition. 

§ 1. Forme et contenu de la demande. 

A. Forme de la demande. L'extradition ayant été con- 
sidérée jusqu'ici comme un acte de souveraineté, tous les traités 
prescrivent (celui avec Luxembourg excepté) que l'extradition 
doit être requise par demande diplomatique adressée par le 
gouvernement requérant au gouvernement requis par l'inter- 
médiaire de son représentant auprès de ce dernier. 
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La plupart des gouv^nements étrangers tidonent i Pob- 
servation stricte de ces formes, et le Conseil fédéral a dû rap- 
peler à diverses reprises aax autorités cantonales que les de- 
mandes ne pouvaient être envoyées directement, ni aux gouver- 
nements étrangers, ni même aux représentants de la Suisse 
auprès de ces gouvernements^ mais devaient passer par l'inter- 
médiaire du Conseil fédéral, qui se refuse du reste à trans- 
mettre celles qu'il juge incomplètes ou irrégulières ^) (p. ex: 
parce que Pacte incriminé n'est pas prévu par le traité). 

Mais la pratique n'a pu s'accommoder longtemps des 
lenteurs de la voie diplomatique et il arrive toujours plus 
fréquement que des extraditions sont demandées directement 
d'autorité locale à autorité locale et effectuées sur le vu d'une 
demande directe. ^) 

La voie diplomatique est lente et coûteuse, la procédure 
par l'intermédiaire des chancelleries et des ministères augmente 
considérablement les frais, prolonge outre mesure la détention 
préventive, multiplie le nombre des démarches rendues vaines 
par l'observation de formes trop compliquées, occupe les gou- 
vernements de questions d'un intérêt trés-secondaire, sans que 
l'on puisse trouver un avantage sérieux à son maintien. 

On allègue le respect de la souveraineté des Etats; cette 
souveraineté ne saurait être atteinte parcequ'une autorité étran- 
gère formule une demande fondée sur les traités et le droit 
des gens, demande à laquelle l'autorité requise a toujours intérêt 
à accéder; elle ne serait assurément pas atteinte dans le cas 
où les deux Etats auraient convenu, une fois pour toutes, que 
les demandes seraient adressées directement. — On invoque aussi 
la garantie des droits individuels. 3) Pourquoi les autorités 
qui sont considérées comme compétentes pour exercer des pour- 



») F. F. 1867. I. 633. 6; 1879. VI. 532; 1849. I. 306. 

^ La question de savoir' si les autorités suisses ont le droit d*o- 
pérer des extraditions sans demande diplomatique sera examinée dans 
le Chapitre consacré a TËxtradition sommaire, et tranchée dans ce sens 
que la personne poursuivie, mais non le gouvernement du pays requé- 
rant, a le droit d'exiger que l'extradition soit précédée d'une demande 
diplomatique. 
I *) Roskowski. Revue de droit iniernaiional (XX. page 56.) 
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suites dans un pays, ne seraient-elles plus qualifiées pour cela 
par le seul fait que l'inculpé a franchi une borne frontière? 

On pourrait encore prétendre que les magistrats du pays 
requis auront peine à apprécier Tauthenticité des demandes 
et la compétence de l'autorité requérante, si elles ne sont pas 
attestées par un représentant diplomatique. Mais les abus 
de compétence et les faux ne sont que de rares excep- 
tions. Dans la règle, il y a lieu d'admettre que les choses 
se passent aussi correctement dans le pays requérant que dans 
le pays requis. En tous cas il suffirait, pour se garantir 
contre les irrégularités, de donner au magistrat requis, en cas 
de doute seulement „la faculté d'exiger de l'autorité requé- 
„rante la légitimation de ses pouvoirs.^ 

Du reste, la pratique a fait justice de ces objections : 
Malgré les circulaires et les remontrances des gouvernements, 
les autorités judiciaires de pays différents entrent chaque jour 
en rapports directs. Ce mode de faire a fini par triompher 
partiellement des résistances motivées sur le respect la sou- 
veraineté: Les autorités judiciaires ont acquis la faculté de 
correspondre directement sur des sujets d'ordre secondaire.^) 
Il serait à désirer que les traités étendissent cette faculté aux 
demandes d'extradition.*) — Bien que la doctrine et la légis- 
lation, dans leurs manifestations les plus récentes >) aient main- 
tenu le système des demandes diplomatiques, il conviendrait de 
reconnaître ce qui est en quelque sorte un fait accompli, en for- 
mulant dans les traités le système de la demande adressée 
directement à l'autorité chargée de statuer sur l'extradition. 

Ce ne serait pas là une pure innovation: le système de 
la demande directe a été introduit dans les traités d'extradi- 
tion conclus par TAllemagne avec l'Espagne et le Brésil, en 
1877 ; avec la Suède et la Norvège, en 1878. — Aux termes de plu- 
sieurs conventions, les gouvernements des colonies ont le droit 
de livrer directement et réciproquement les malfaiteurs. 

Quant aux conventions conclues par la Suisse : A teneur 

*) Conventions avec PAu triche (1875), avec PAllemagne (1879). 
^ Cf. Lammasch. 

') Résolutions de t* Institut de droit international à Oxford a (VIII. etc.) 
projets de loi d'extradition français et italien. 
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da traité de 1864 avec le Grand Duché de Bade, les de- 
mandes d'extradition n'étaient pas nécessairement présentées 
par voie diplomatique; les cinq Conre de jastioe de Bade et 
les Grouvemements cantonaux étaient compétents pour requérir 
directement et accorder l'extradition.^) — A teneur du traité 
actuel avec le Luxembourg, la demande est, dans la règle, 
adressée directement par un gouvernement à l'autre. On a 
considéré que les deux pays n'avaient pas dagents diplo- 
matiques accrédités l'un chez l'autre. Mais la Suisse n'a 
pas d'agents diplomatiques dans la plupart des pays avec les- 
quels elle a des traités. A la vérité le traité avec l'Angle- 
terre stipule que le Consul général Snisse à Londres est 
reconnu par le gouvernement britannique comme représentant 
diplomatique pour ce qui a trait à l'extradition, et^ aux termes 
du traité avec les Etats-Unis, il suffit que la demande émane 
d'un agent diplomatique ou consulaire. Mais les traités avec 
le Portugal, TEspagne, Monaco, la Eussie, la Serbie etc. etc. 
ne renferment pas de dispositions analogues et si ces pays 
requièrent l'observation stricte des formes diplomatiques, il 
faudra, pour chaque demande, donner au consul suisse des 
pouvoirs spéciaux et le faire accréditer comme envoyé extra- 
ordinaire. 

B, Contenu de la demande d extradition, — Pour être 
prise en considération, la demande d'extradition proprement 
dite, doit être accompagnée de certaines pièces justificatives, 
de nature à établir Tidentité du prévenu et la légitimité des 
poursuites dirigées contre lui. 

Ces pièces sont: le mandat d'arrêt, l'arrêt de mise en 
accusation, le jugement de condamnation ou tout autre acte 
équivalent. Elles doivent être régulières, c'est à dire rendues 
conformément à la loi du pays requérant, par une autorité 
compétente; et complètes^ c'est à dire, permettre de constater 
si la personne poursuivie est extradable aux termes du traité. 

Pour être complet, le mandat d'arrêt doit renfermer une 
indication précise du fait incriminé (nature, lieu et date) et 
énoncer la disposition pénale applicable. 



*) F. F. 1866. I. 427. 7. 
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Les traités avec la France, l'AntriGhe, l'Italie et T Alle- 
magne exigent, en oatre, que le mandat détermine la gra- 
vité du fait indiqué; sans doute afin que Tautorité requise 
puisse apprécier s'il s'agit d'un crime ou d'un délit. 

Le traité avec la Grande Bretagne exige, enfin, que le 
mandat soit accompagné du signalement du prévenu et des 
dépositions et déclarations, dûement légalisées, fûtes devant 
le juge ou fontionnaire qui a rendu l'arrêt, sous serment ou 
promesse solemnelle. Cette disposition est fondée sur une par- 
ticularité de la procédure anglaise en matière d'extradition: 
dans ce pays l'examen de la demande porte non-seulement sur 
la culpabilité du fait incriminé, mais encore sur sa vraisem- 
blance. — Bien que cela ne soit pas stipulé dans le traité, la 
même règle doit être observée à l'égard des Etats-Unis, qui 
ont sur ce point la même procédure que la Grande Bretagne. 

Il n'est pas indispensable, à teneur des traités, que le 
mandat d'arrêt, pour être valable, détermine la nationalité 
du prévenu, son âge ou telle autre circonstance pertinente, ni ^) 
qu'il soit accompagné du signalement. Le Conseil fédéral 
exige cependant que ces indications soient renfermées dans les 
mandats qu'il transmet à l'étranger. ^) 

La jurisprudence et la doctrine s'accordent pour admettre 
que les indications d'un signalement doivent généralement être 
considérées comme suffisantes pour établir Videntité de l'indi- 
vidu poursuivi»). 

la authenticité des pièces produites est attestée par leur 
transmission par voie diplomatique. — Toutefois, les Etats- 
Unis exigent la légalisation certifiée par l'agent diplomatique 
des Etats-Unis, *) et, pour l'Angleterre, les pièces doivent être 
revêtues du sceau du ministre de la justice. 

Si la demande d'extradition est incomplète ou irrégulière, 
le pays requis peut-il, sans autre, refuser l'extradition, ou doit 



^) le traité avec la Grande Bretagne excepté. 

2) F. F. 1875. n. 619; 1883. II. 986. 

») vBillot, Fiore. — Arrêt T. F. 17 Septembre 1881 — Jaquet.) 

*) Millot, Annuaire de législation étrangère, 1872, p. 744. 
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il demander un supplément et informations et la rectification 
des actes? 

D'après le traité avec la Grande Bretagne^ „8i les pièces 
„ produites semblaient insuffisantes, le représentant diplomatique 
„en sera immédiatement avisé, afin qu'il puisse fournir d'autres 
ppreuves.^ — „Si ces preuves ne sont pas produites avant 
„rexpiration d'un délai de quinze jours, la personne arrêtée 
„sera remise en liberté.^ — Les traités avec la France, le 
Luxembourg, la Belgique, l'Espagne, Salvador, Monaco, la 
Serbie et la République Argentine renferment une disposition 
analogue: „Dans le cas où il y aurait doute sur la question 
„de savoir si le crime ou délit poursuivi rentre dans les cas 
^prévus dans le traité, des explications seront demandées et, 
„après examen, le gouvernement requis statuera.^ 

D'après ces traités, le pays requis ne peut donc rejeter pu- 
rement et simplement une demande incomplète, il doit la faire 
compléter. La même règle doit être appliquée par analogie 
dans le silence des autres traités. Il n'est pas rationnel, que 
le malfaiteur échappe à la justice par suite d'une circonstance 
accidentelle, parceque l'autorité requérante n'a pas su déter- 
miner exactement les faits importants à teneur de la législa- 
lion du pays requis. 

Cette manière de voir est celle du Conseil fédéral ^), le 
règlement de 1875 statue: 

Art. III: „Si les pièces produites sont irrégulières ou 
^incomplètes, le Département de Justice et Police propose au 
^Conseil fédéral de demander par voie diplomatique à l'Etat 
^requérant, de les rendre conformes au traité. En attendant^ 
„le Conseil fédéral peut inviter le G-ouvemement cantonal à 
„faire rechercher et arrêter la personne poursuivie, ou fait 
^publier son signalement.^ 

Le Tribunal fédéral a adopté l'alternative opposée : lorsque 
les pièces ne permettent pas de décider avec certitude, si l'acte 
incriminé est prévu par le traité, il repousse la demande. ^) 

Dans tous les cas, un acte de poursuite incomplet ne 

») F. F. 1875. II. 619. 

«) Arrêts T. F. Wehrle, 20 Mai 1875; Recke VoUmerstein, 17 JuiUet 
1877. - R. off. I. p. 419; III. p. 543; V. p. 226. 
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peut être complété que far Vautorité qui Va rendu. Un 
complément d'indications fourni par le goavemement du pays 
requérant ou par le représentant de ce pays et inscrit sur le 
mandat ou dans un acte séparé^ ne complète pas valablement y 
l'acte. 

La demande d'extradition est un des points défectueux 
du système actuel: Chaque année le Conseil fédéral constate 
qu'un grand nombre de mandats d'arrêt incomplets ou irré- 
guliers ont été expédiés de Suisse à l'étranger^ et vice-versa. 
„Les autorités locales n'observent pas suffîsament; dans l'ex- 
^pédition des mandats d'arrêt et autres actes^ les dispositions 
„des traités et les différences essentielles qui existent souvent 
„entre eux." 2) 

Peut-être, sur ce point, l'institution à.% formulaires fédé- 
raux de mandat d'arrêt pour les demandes d'extradition serait- 
elle de quelqu'utilité. Ces formulaires rappelleraient à l'au- 
torité locale, appelée à les remplir, les indications essentielles 
de tout mandat d'arrêt: nature, gravité, lieu, date, circon- 
stances caractéristiques de l'acte, disposition pénale applicable 
et, si possible, signalement, nationalité et âge de l'auteur. Us 
rappeleraient aussi les indications requises exceptionnellement 
par certains pays, ainsi les dépositions, témoignages et autres 
indices, requis par la Grrande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Mais ce qui serait surtout désirable c'est que les con- 
ditions à remplir par les demandes d'extradition soient 
énumérées dans une loi unique, et non dispersées dans un grand 
nombre de traités. 

On peut se demander enfin, si toutes les conditions que 
l'on exige aujourd'hui de la demande d'extradition sont bien 
nécessaires et si cette demande elle-même est toujours indis- 
pensable. 

Sans doute, il faut que le magistrat requis soit renseigné 
aussi exactement et complètement que possible sur toutes les 
circonstances relatives au fait incriminé et à la personne de 

>) Arrêts T. F. L 419. — Décision du Cons. féd. F. F. 1880. II. 649. 
«) F. F. 1875. n. 619. 

3 
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son auteur, et; sur ce point, il conviendrait de rendre les 
demandes, si possible, plus détailUes. — Mais est-il indis- 
pensable que ces renseignements soient donnés dans an 
acte authentique, qu'un mandat d'arrêt soit produit? Noa: 
de même qu'en droit civil une dépèche télégraphique sufELt 
pour engager celui qui l'a écrite, ainsi il suffirait que la 
demande d'extradition consistât dans une simple dépèche 
émanée du magistrat requérant. Si Ton exige la production 
d'un acte authentique pour opérer une arrestation dans le 
pays du délit, c'est que cet acte doit avoir force exécutoire 
sans contestation possible. Mais du moment où le magistrat 
du pays requis a la faculté d'examiner une demande d'extra- 
dition, celle-ci n'a plus force exécutoire par elle-même, il n'est 
dès lors pas nécessaire de l'entourer d'autant de garanties; 
En cas de doute, le magistrat requis peut surseoir et s'infor- 
mer si l'autorité requérante exerce bien réellement des pour- 
suites régulières. — On devrait donc prendre en considé- 
ration toute demande en une forme écrite quelconque, pourvu 
qu'elle émane du magistrat requérant. 

Dès lors, s'il y a eu communication d'un registre des 
signalements, ou demande d'arrestation, et si un tel acte 
est accompagné des renseignements suffisants pour permettre 
au magistrat requis de statuer sur l'extradition, il n'est plus 
nécessaire d'attendre que le magistrat requérant confirme sa 
volonté par une demande d'extradition : il l'a suffisament mani- 
festée en demandant l'arrestation. On devrait donc admettre 
que la communication du registre des signalements ou d'une 
demande d'arrestation implique une demande <f extradition, 
quitte à confirmer, cas échéant, ces actes par des renseigne- 
ments complémentaires. On ne ferait du reste, par là, que 
légaliser une pratique presque constante et l'on éviterait des 
retards, des répétitions et des frais inutiles. 

Chapitre IIL Examen de la demande d^ extradition, 
§ 1. Procédure, autorités compétentes. 

La procédure en matière d'examen des demandes d'ex- 
tradition a été réglée, peu à peu, par le Conseil fédéral qui 
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l'a fixée par des oirculiureSy deg directions et par le r^lement 
de 1875. Elle est exposée dans ses grands traits dans le 
traité de 1880 avec l'Angleterre. Ce traité a été ratifié par 
les Chambres fédérales et Ton peat admettre qu'elles ont^ 
ipso factO; donné leur adhésion à la procédure qu'il décrit : 

Lorsqu'une demande d'extradition fondée sur un traité par- 
vient au Conseil fédéral, elle est renvoyée, pour examen, au 
Département fédéral de Justice et Police^ Celui-ci vérifie si les 
conditions prescrites par les traités, pour que l'extradition soit 
accordée, existent dans l'espèce, spécialement quant à la nature 
du délit et aux pièces que l'état requérant doit produire, et 
si ces pièces sont régulières et complètes.^) 

Sur le préavis du département, le Conseil fédéral dé- 
oide si la démande doit être prise en considération et, dans ce 
cas, il communique les pièces â l'appui de la demande au 
Gonvernement cantonal sur le territoire duquel se trouve la 
personne poursuivie, en l'invitant à faire opérer l'arrestation, 
si elle n'a pas déjà eu lieu, et procéder à l'interrogatoire par 
un fonctionnaire judiciaire, sur le contenu des pièces produites 
par l'état requérant. 

Le Gouvernement cantonal transmet le procès-verbal de 
l'interrogatoire et les pièces, ainsi que l'avis de l'opposition, 
s'il y a lieu, au Conseil fédéral. 

S'il n'y a pas opposition, le Conseil fédéral^ après exa- 
men, accorde ou refuse Textradition. 

S'il y a opposition, si l'application du traité est con- 
testée, le Conseil fédéral transmet le dossier au Tribunal 
fédéral qui statue d'une manière définitive sur la question 
de savoir si une extradition doit être accordée ou refusée. 

Afin d'abréger la détention préventive, les autorités can- 
tonales peuvent, en cas d'arrestation provisoire, interroger 
immédiatement le fugitif pour savoir s'il consent à Textra- 
dition, et transmettre aussitôt le procès-verbal et les pièces 
au Conseil fédéral, qui peut ainsi statuer (ou, s'il y a oppo- 
sition, transmettre le dossier au Tribunal fédéral) dès la ré- 
ception de la demande d'extradition. 

1) Règlement de 1875, art. I. 
^) F. F. 1880 U. 649. 
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Ainsiy une demande d'extraditioti peut être soomise iL 
un quintnple examen: 

1^ Examen da Département fédéral de Jnstice et Police 
qui doit donner son préavis sur la prise en considération. 

2^ Premier examen du Conseil fédéral qui prononce sur 
la prise en considération. 

3^ Examen du Gouvernement cantonal qui peut contester 
l'application du traité. 

4^ Seeond examen du Conseil fédéral qui prononce sur 
l'extradition ou, s'il y a opposition, sur le renvoi au Tribunal 
fédéral. 

5^ Examen du Tribunal fédéral, qui statue, s'il y a oppo- 
sition. 

Si la demande n'est pas fondée sur les traités^ la pro- 
cédure n'est pas fixée; dans la règle les Cantons seraient com- 
pétents pour statuer; en pratique, on suit le mode de faire 
ciraprès, indiqué par le Conseil fédéral dans un Bapport de 
gestion : ^ „I1 peut se présenter trois cas : Ou bien le Con- 
seil fédéral refuse l'extradition. Ou il communique les pièces 
aux Cantons et, malgré leur opposition, accorde l'extradition. 
Ou il soumet cette opposition au Tribunal fédéral. '^ 

La procédure en matière d'examen est donc assez cotn- 
pliquée. Elle présenterait beaucoup de garanties, si les cinq 
examens étaient des examens approfondis. Mais il est permis 
de supposer que chacune des autorités s'en réfère plus ou 
moins à l'opinion des autres. En effet, le Conseil fédéral 
ne prenant la demande en considération que sur le préavis 
du Département de Justice et Police, constatant que les con- 
ditions prescrites par les traités, pour que l'extradition soit ac- 
cordée, existent, il semblerait qu'il ne doit plus rester de 
moyen de recours à invoquer. Cependant en fait, malgré le 
quadruple examen préalable auquel elle a été soumise, les dé- 
fenseurs des prévenus parviennent encore quelquefois à éta- 
blir qu'une condition du traité n'est pas réalisée par la de- 
mande d'extradition et à faire écarter celle-ci par le Tribunal 
fédéral. 



») F. F. 1881. IL 603. 
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D'autre part^ le Tribunal fédéral, devant baser sa déci- 
sion sur les mêmes règles et les mêmes faits que ceux que 
le Conseil fédéral doit prendse en considération lorsqu'il pro- 
noiàce Feutrée en matière, on se trouve parfois en présenoe 
de cfou'X dédsions d'autorités suprêmes agissatit toutes deux 
dans l'exercice de leurs attributions et statuant sur le même 
fait,^ — le prononcé de l'autorité judiciaire pouvant 4 Foccasion 
rectifier, compléter ou corriger celui du pouvoir exécutif, 
C'est là, sembk-t-il, une violation flagrante du principe de 
la séparation des pouvcJirs. 

Tant que le système des demandes diplomatiques s^ra' 
maintenu, il sora difficile de simplifier la procédure d'ex^amen : 
La demande devait passer nécessairement par Fintermédiaira 
du Conseil fédéral et des G-ouvemements cantonaux, il e^t him^ 
turel, désûraUe même, que ces autorités la soumettent à un 
examen préalable. — Il ne saurait être question n<m plus de 
soustraire la demande à Fexamen du prévenu qui est le prin- 
cipal intéressé. Bien au contraire^ comme le prévenu est, da^ 
la plupart des cas, une personne peu versée dans les sciences 
juridiques et» jiar suite, peu capable, de discerner les moyens 
de droit qu'il aurait la faculté d'invoquer, il devrait être 
toujours assisté, dans cet examed», par un légiste, défenaieur 
d'office. 

Coinparé au système en vigueur dans les autres pays, 
le système suisse admet dans une mesure assez large, l'inter- 
vention du pouvoir judiciaire. — En France, Fexamen et la 
décision sur la demande sont du ressort exclusif des autorités 
administratives. — En Belgique et en Hollande, le pouvoir ju- 
diciaire est appelé à donner son avis, mais cet avis ne lie 
pas le gouvernement. — Le système suisse se rapproche beau- 
Coup de la procédure suivie en Grand-Bretagne et aux Etats- 
Unis: Dans ces pays, comme ^ Suisse^ le pouvoir judiciaire 
n'examine la demande que s'il y a appel ou opposition, mais, 
une fois nanti, il n'émet pas un simple avis, il statue, ou peut 
statuer, smr l'extradition. 

*) Alfred Martin : yurisprudence suisse en matière de droit internatio- 
nal (Revue de droit international, t. XIII. p. 46.) — Renault: Etude sur 
t extradition en Angleterre. 
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Il est très-désirable que les demandes d'extradition soient 
soumises à l'examen de l'autorité judiciaire. EUe est mieux 
à même que l'autorité administrative d'apprécier les question» 
de nature purement juridique (caractère et répresaibilité des 
actes incriminés, prescription^ nationalité , etc.) que soulève 
une demande d'extradition, i) 

Le prononcé de l'autorité judiciai^ sur la demande d'extra- 
dition doit il être un simple avis, un simple vetof N'est-il pa» 
préférable que le pouvoir judiciaire statue sur l'extradition ? £n 
faveur du premier système on peut dire qu'en Pétat actuel^ 
l'extradition est purement facultative dans un certain nombre 
de cas, notamment lorsqu'il n'y a ni loi ni traité, et que la 
mission des tribunaux est de rendre des jugements conformé- 
ment à des règles légales plutôt que de prendre des décisions 
libres dans le cas où il peut être prononcé dans un sens ou 
dans l'autre.^) Mais, au point de vue de la Justice et dans 
l'intérêt du prévenu, il est désirable que les lois et les traités^ 
augmentant le nombre des cas dans lesquels l'extradition doit 
avoir lieu et ceux dans lesquels elle doit ne pas avoir lieu, 
restreignent toujours davantage le domaine de la pure faculté. 
C'est la tendance actuelle £n attendant la réalisation de cet 
idéal, on peut, sans crainte, confier dès à présent au pouvoir judi- 
ciaire l'examen et la décision sur les demandes d'extradition r 
Les mobiles de la décision doivent être d'ordre purement 
juridique, et il est désirable que la procédure soit simplifiée. 
En Suisse le contrôle et le prononcé sur l'extradition devraient 
être confiés à l'autorité judiciaire fédérale chargée de l'in- 
struction des affaires criminelles: à la Chambre <t accusation 
du Tribunal fédéral, qui statuerait, en dernier ressort, sur 
préavis des autorités judiciaires cantonales.') 

^) Lammasch: Atêslie/erungspjlicht und AsylrechL — Roskowskit 
Procédure de t extradition {Rev. droit international, XX. p. 58.) — v. Liszt. 
— Institut de droit international, résolutions d'Oxford, art. XX. — Projeta 
de loi italien et français sur V extradition, 

*) Cf. V. Bar: De V extradition, 

*) D'après la loi belge et projet français, c'est la Chambre de» 
mises en accusation, qui examine la demande et donne le préayis sur 
r^tradition, après avoir entendu le ministère public et le prévenu avec- 
son défenseur en audience publique. 
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§ 2. Objet de Texamen. 

En Suisse comme dans la plupart des pays, Texamen 
porte seulement sur la question de savoir si les pièces à l'ap- 
pui de la demande sont régulières et complètes et si les faits 
incriminés rentrent dans les prévisions du traitée) Le magi- 
strat requis n'a pas à examiner „si tous les caractères de 
^l'état de fait constitutif du délit^ mis à la charge de la per- 
„8onne poursuivie, sont réunis en Tespèce, ni si Tindividu ré- 
^clamé est coupable ou assez gravement suspect.^ ^) Le ma- 
gistrat suisse aurait toutefois le droit d'examiner la vraisem- 
blance des fûts à la base d'une demande lorsqu'elle émane de 
l'Angleterre.^) — H n'a pas capacité pour exiger la preuve 
du fait incriminé *) ni pour apprécier si des poursuites sont 
justifiées dans l'état requérant. Ces questions sont exclusive- 
ment du ressort du tribunal du lieu du jugement. 

Dans quelques pays, la compétence du magistrat requis 
est plus étendue: En Angleterre, aux Etats-Unis, l'examen 
■porte sur le fond de l'accusation. L'autorité requise exige la 
production des preuves, notamment des déclarations et des dé- 
positions, et apprécie la vraisemblance et la gravité des faits 
allégués par l'accusation. EUe n'accorde l'extradition que 
dans le cas où les preuves produites justifieraient des pour- 
suites, si l'acte incriminé avait été commis dans sa juridiction. 
Le malfaiteur peut même, en demandant un acte d'habeas 
corpus, obliger l'état requérant à soutenir contre lui un véri- 
table procès pour établir que l'ji^^tradition se justifie. — En 
Suède et en Autriche, le juge apprécie également la vraisem- 
blance de l'accusation. 

Le système britannique rend les extraditions difficiles et 
coûteuses. Il est en contradiction avec la notion même de 
l'extradition: il n'est pas rationnel que le simple fût d'avoir 
dépassé une frontière crée en faveur du prévenu l'obligation 



^) Cf. Alfred Martin, op. cit 
«) Arrêts T. F. XUI. 300. 
') y. traité avec la Grande-Bretagne. 

*) T. F. arrêts Lutz, 29 Mars 1875; Steinagel, 2 Juillet 1875; 
Môreh 2 Août 1875 (Rec. off. I. 414, 416; XIII. 300.) 
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de procéder dans le pays de refuge à une seconde enquête 
sur les faits qui lui sont reprochés. 

Cependant, étant données les divergences qui existent 
encore dans Torganisation judiciaire des divers pays, il peut 
bien arriver qu'un magistrat requis, après avoir entendu le 
prévenu, estime que Taocusation dirigée contre lui n'est abso- 
meUt pas fondée, ni en fait, ni en droit, et que les poursuites 
ont été exercées à la légère. Faut-il Tobliger à coopérer à 
des actes de contrainte qui lui paraissent absolument inju- 
stifiés? Non, un état est pleinement fondé à entourer l'as- 
sistance judiciaire qu'il donne à un autre état de toutes les 
précautions nécessaires pour empêcher les erreurs et les abus. 
On doit donc approuver le XXI postulat du congrès d'Oxford: 
„ l'examen devrait avoir pour objet les conditions générales 
„de l'extradition et la vraisemblance de V accusation.^ *) 

Sans adopter entièrement le système anglais, il serait 
désirable, que la loi et les traités réservent anx autorités stiisses 
la faculté d'examiner la vraisemblance et la gravité de l'accu- 
sation et celle de ne pas donner suite à la demande si les 
charges invoquées contre le prévenu ne leur paraissent pas 
assez graves pour justifier des poursuites. 

Chapitre IV. Opposition a f extradition, 

§ 1. Aperçu historique, étendue et limites de ropposition. 

Jusqu'en 1874 le Gouvernement fédéral statuait sur la 
prise en considération, l'acceptation, ou le refus, des demandes 
d'extradition fondées sur les traités. La demande d'extradition 
n'était pas] nécessairement communiquée aux Gouvernements 
cantonaux, ni au prévenu, et aucun droit d'opposition à l'ex- 
tradition ne leur était garanti. Toutefois, le Conseil fédéral 
se reconnaissait ^toujours disposé à faire droit à des scrupules 
„fondés et a les apprécier, sans que les exceptions possibles 
ijpuissent porter atteinte au principe^. ^) En fait il tenait compte 



*) Cf.Prinz, Roskowski, (Rev. droit int. XI, XX. p. 69). — v. Liszt. 
— Lammasch, op. cit., p. 5Ô9. 
«) F. F. 1870. n. 1115. 
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des 'réclamations des Cantons ou des individas contre l'extra- 
dition. 

Dans le Projet de loi sur l'organisation judiciaire fédé- 
rale , le Conseil fédéral proposait; de mettre dans la com- 
pétence du Tribunal fédéral toutes les ^décisions sur les 
demandes d'extradition'^. La Commission du Conseil national 
préféra restreindre cette compétence au cas où ^^l'application 
des traités serait contestée,^ L'Assemblée fédérale adopta 
cet amendement qui instituait le droit d'opposition tel qu'il' 
«xiste actuellement. 

L'article 58 de la loi sur l'organisation judiciaire fédé- 
rale est conçu en ces termes: 

;,Le Tribunal fédéral statue sur les demandes d'extra- 
édition qui sont formulées en vertu des traités d'extradition 
^existants; pour autant que V application du traité en question 
^est contestée,^ 

„Les mesures préliminaires restent dans la compétence 
du Conseil fédéral." 

Ainsi l'opposition doit 
\^ être faite à une demande d^ extradition. 
2» être faite à une demande basée sur un traité 
3* être fondée sur ce traité. 

ad 1°: — L'opposition du Tribunal fédéral doit être faite 
•contre une demande d^ extradition. — Par conséquent^ ce droit 
ne s'étend pas aux réclamations contre les mesures prélimi- 
naires (arrestation provisoire, détention préventive etc,) qui 
Bont exclusivement du ressort du Conseil fédéral, ni aux me- 
sures d'exécution qui sont du domaine cantonal. L'opposant 
peut simplement contester que l'extradition puisse être accordée. 

Dans ce sens, le Tribunal fédéral a jugé que la question 
de savoir si l'état de santé de la personne poursuivie permet 
son transport ou son emprisonnement est du ressort des auto- 
rités qui ont à pourvoir à l'arrestation ou à l'extradition.^) 

ad 2® : — L'opposition ne peut être faita qu'à des demandes 
formulées en vertu des traités d^ extradition existants. — Cette 
disposition est quelque peu ambiguë. 

») Arrêts T. F. I. 415, 490. 



42 

H faut^ dès Tabordy distinguer deux cas: celai ok la 
Suisse n'a pas de traité avec le pays requérant, et celui où 
elle à un traité. 

Dans le premier cas il n'y a pas de difficulté. Si une 
demande est adressée par un paj^s qui n'a pas de traité avec 
la Suisse, elle ne pept être fondée sur un traité, il n'existe 
aucun droit d'opposition au Tribunal fédéral contre la prise 
en considération de cette demande. B peut y avoir seulement 
une réclamation auprès des G^ouvemements fédéraux ou can- 
tonaux qui, en l'absence d'une disposition expresse de la loi 
fédérale, ne sont pas tenus de la prendre en considération* 

Si le pays requérant a un traité avec la Suisse, la 
question se complique et la solution est plus difficile à donner : 

— Pour qu'il y ait lieu à opposition, suffit-il de l'existence d'un 
traité avec le pays requérant? Faut-il que la demande s'ap- 
puie, en fait, sur le traité? Faut-il qu'elle le déclare expres- 
sément? Faut-il qu'elle invoque un article du traité? Faut- 
il qu'elle soit formulée dans les formes prévues par le traité? 

n peut paraître à première vue qu'un traité d'extradition 
entre deux pays doit régler toute la matière et prévoir tous 
les cas. Dès lors toute demande d'extradition émanant d'un 
des pays contractants serait formulée en vertu de ce traité. 

— B n'en est rien, aucun traité ne prévoit tous les cas d'ex- 
tradition: le traité a simplement pour but de transformer en 
obligation la faculté préexistante de l'état requis, d'extrader, 
sans restreindre ou supprimer cette faculté. — Fréquemment les 
pays liés par des conventions adressent à la Suisse des de- 
mandes d'extradition pour délits non prévus par les traités. 
Il y est fait droit, en vertu, non des traités, mais des 
déclarations de réciprocité ou des principes généraux sur la 
matière. En interprétant strictement le texte de la loi, il 
ne pourrait y avoir opposition contre de telles demandes, 
pas plus qu'il n'y a opposition contre des demandes formulées 
par des pays avec lesquels la Suisse n'a pas de traité. — 
Mais, si l'on adoptait cette interprétation, le pays requérant 
pourrait toujours rendre illusoire le droit de recours au Tri- 
bunal fédéral en invoquant la réciprocité ou les principes 
généraux, toutes le fois qu'une disposition du traité serait 
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contraire à l'extradition. — Telle n'a évidemment pas été l'in- 
tentioil du législateur. Il a voulu que la garantie donnée 
au prévenu fut sérieuse; elle ne peut Têtre que s'il ne dé- 
pend pas de l'état requérant de soustraire l'application du 
traité à l'examen du Tribunal fédéral. 

D faut donc admettre que la rédaction de l'art. 58 ne 
rend pas clairement la pensée des auteurs de la loi et que, 
dès qu'il y a un traité avec un pays, une opposition peut 
être formée contre taute demande émanant de ce pays, pour^ 
vu que cette oppasition soit fandie sur des dispositions po- 
sitives du traité, sans qu'il y ait lieu d'examiner si le de- 
mandeur invoque ou non le traité. 

Ces considérations s'appliquent à la demande incomplète 
ou irr^ulière: Une opposition peut être formée contre une 
demande, lor$ même qu'elle n'est pas conçue ou présentée 
dans les formes prévues par le traité. En fait, le Tribunal 
fédéral a pris plusieurs fois en considération des oppositions 
à des demandes incomplètes. ^ ^^ même une opposition 
pourrait être faite contre une demande adressée directement 
aux autorités locales, sans que les formes diplomatiques aient 
été observées. 

ad 3<^: — Pour être prise en considération l'opposition doit 
être fondée sur un traité, eUe doit se baser sur une dispo- 
sition de la convention prévoyant le cas litigieux et l'excluant 
du nombre de ceux pour lesquels l'extradition doit être ac- 
cordée: Une opposition fondée sur l'innocence; ou l'état de 
santé du prévenu ne peut être prise en considération.') 

Est-il nécessaire que l'opposant déclare formellement 
qu'il conteste l'application du traité? Non, dans la plupart 
des cas le prévenu ne connait ni la loi d'organisation judi- 
ciaire ni les dispositions des traités. Il suffit que les faits qu'il 
allègue soient de ceux auxquels les traités sont applicables. 
— D'autrepart le prévenu ne saurait se borner à contester 
l'application du traité sans indiquer des moyens d'opposition. 

') Arrête T. F. I. 419. 

*) Rapports de gestion du Conseil fédéral, — T. F. Arrête Latz, 
29 Mars 1875; Steinagel, 2 Juillet 1875; Môrch, 2 Août 1875. (R. off. I. 
415, 490.) 
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Qui a vocation ponr oontester devant le Tribunal fédéral 
l'application d'un traité ? La loi a'expTin&e en terâieisf ttës^ 
généraux: ^Lorsque l'application du traité est contestée.*' D 
faut admettre dès lors que ^ut intéressé peut porter une 
contestation de cette nature devant le Tribunal fédéral. 

Quels sont les intéressés à une extradition ? — L'état qui 
la requiert; le Conseil fédéral, qui veille sur les relations in- 
ternationales; le Q^ouvernement cantonal, qui a une certaine 
compétence en matière d'extradition; là personne poursuivie. 

En fait, des oppositions n'ont été formulées que d« la 
part des prévenus ; les autorités cantonales se sont airatenues 
d'user de la faculté qu'accorde Tart. 58. 

Quant au Conseil fédéral, il n'a pas d'opposition à pré- 
senter, il est souverain et ses décisions doivent ôtre exécutées^ 
à moins que les autres intéressés n'invoquait le bén^ce de 
l'art. 58 ou qu'un canton ne soulève un conflit de compétence. ^) 

Les Etats étrangers n'ont pas non plus présenté au 
Tribunal fédéral des réclamatione contre les décisions du Con- 
seil fédéral. La rédaction tout à fait générale de l'art. 58 
donnerait incontestablement le droit à l'autorité requérante 
de recourir au Tribunal fédéral contre un refus de prendre 
sa demande en considération, si elle estime que dans le 
cas particulier la Confédération avait à teneur des traités 
l'obligation d*extrader. 

Oatre sa rédaction embarrassée, l'art 58 est critiquable 
à plusieurs égards. En premier lieu il a le tort de donner 
aux traités d'extradition une portée qu'ils n'avaient nullement 
dans l'intention de ceax qui les ont conclu: Ces traités ont 
été faits uniquement pour déterminer les obligations de la 
Saisse à l'égard de l'Etranger et réciproquement. Les négo- 
ciateurs n'avaient nullement en vue de régler les rapports entre 
les Etats et les particuliers et de réserver à ceux-ci des droits 
à la non-extradition. L'art. 58 en reconnaissant aux parti- 
culiers un droit d'opposition fondé sur les traités, admet impli- 
citement que ces actes créent pour les Etats des obligations 
à l'égard des particuliers et donne, après coup, aux dispo- 

') Loi sur rorganisation judiciaire, art. 56. 
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aitions qu'ils renferment un «ens et une portée qu'elles n'avaient 
certainement pas dans l'intention des négociateurs qui les ont 
formulées. 

En second lieu, l'art. 58 orésiit un droit d'opposition en 
faveur des particnliers — pour le cas seulement où il y a des 
traités — , introduit dans la matière de l'extradition une dis- 
tinction purement artificieUe. Qiiel est le principe de raison 
ou d^équité, en vertu duquel un individu peut refuser l'extra- 
dition pareequ'elle est rédamée pour un délit politique par 
la Serbie qui a un traité , alora qu'il n'aurait aucun droit 
d'opposition s'il était réclamé pour un fait identique par la 
Roumanie ou la Bulgarie qui n'ont pas fait de convention? 
Un tel état de choses est purement et simplement contraire 
au principe de l'égalité devant la loi. 

Enfin, et en suite de la distinction faite par l'art. 58; 
de deux actes d'extradition, identiques par leur nature, l'un 
sera un acte judiciaire et l'autre, un acte administratif, 
parceque l'un est précédé d'une demande fondée sur un traité 
et l'autre pas. L'art. 58 instilxie, pour prononcer sur des faits 
identiques deux autorités souveraines d'ordre différent, dont 
les décisions pourront être contradictoires. 

Il est donc vivement à désirer que l'art. 56 L. 0. J. 
soit abrogé, qu'une loi sur l'extradition détermine les cas 
dans lesquels le prévenu peut faire opposition à l'extradition, 
qu'elle soit demandée en vertu d'un traité, ou pas, et que 
tontes les demandes d'extradition soient soumises avec les op- 
positions qu'elles soulèvent à l'examen et à la décision d'une 
seule autorité judiciaire: la Chambre d'accusation du Tribunal 
fédéral. 

§ 2, Mode d'opposition. 

La voie à suivre pour constater l'opposition et la sou- 
mettre au Tribunal fédéral est indiquée dans le règlement de 
1875 et dans le traité de 1880 avec la Grande-Bretagne: 

Lorsqu'une demande est prise en considération, le Gouver- 
nement cantonal fait procéder à l'arrestation et à l'interroga- 
toire du prévenu. On lui demande s'il a des motifs à invo- 
quer contre son extradition. Procès- verbal est dressé et trans- 
mis au Conseil fédéral. Si, de son côté, le Gouvernement 
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cantonal a des motifs d'opposition, il les communique au 
Conseil fédéral avec renseignements et pièces à l'appui. 

Le Conseil fédéral déclare que Tart. 58 de la loi sur 
Torganisation judiciaire est applicable et transmet le dossier 
au Tribunal fédéral. Il en avise le Gouvernement cantonal 
et, par lui, l'individu réclamé. 

Le Tribunal fédéral prononce à bref délai. 

Abstraction faite de transformations plus profondes, il se- 
rait à désirer que cette procédure fut modifiée et complétée 
sur les points suivants: 

l^ Les pièces à Tappui de la demande devraient être 
communiquées au prévenu. 

2® Afin d'être mis à même de faire valoir ses droits, le pré- 
venu, qui ignore généralement le contenu des traités d'extra- 
dition, devrait être assisté d'un défenseur d'office chargé 
d'examiner les pièces et de faire connaître à bref délai les 
motifs d'opposition. On éviterait peut-être ainsi des oppo- 
sitions fondées sur des faits non pertinents, tels que Tinno- 
cence ou l'état de santé du prévenu. 

3° S'il y a opposition, le dossier devrait être envoyé 
directement par le Gouvernement cantonal au Tribunal fédéral, 
avec avis au Conseil fédéral. On éviterait ainsi un détour 
inutile. 

4<> Par suite, le Tribunal fédéral serait toujours à même 
de statuer sur sa propre compétence. Actuellement c'est le 
Conseil fédéral qui décide si les motifs d'opposition ont trait 
à l'application des traités, et qui écarte l'opposition toutes 
les fois, que le prévenu se borne à alléguer son innocence. 
Bien que cette autorité admette très facilement les oppositions, 
elle a, aux yeux du prévenu, le tort de s'être déjà prononcé 
dans le sens de l'extradition en prenant la demande en con- 
sidération. 

D'ailleurs, la procédure en matière d'opposition n'est pas 
de droit absolu. Conformément à sa jurisprudence en ma- 
tière de recours de droit public, le Tribunal fédéral acceuille 
les oppositions lors même qu^ elles n'ont pas suivi la filière 
réglementaire. On peut le voir dans le cas suivant: 
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L'Italie demandait Textiaditioii d'un nommé Grivelli 
ponr escroquerie et abns de confiance. Crivelli opposa, allé- 
guant qne la somme détournée n'atteignait pas 1000 francs , 
minimum fixé par le traité, et que le fait dont on l'accasait 
ne constituait ni une escroquerie ni un abus de confiance. 

Nonobstant cette opposition, le Conseil fédéral accorda 
l'extradition. Crivelli adressa alors un mémoire au Tribunal 
fédéral qui statua sur le cas, et décida qu'il n'y avait pas 
lieu à extradition. 1) 

Titre II. Conditions de l'extradition. 

Conformément aux principes généraux, et à teneur des 
traités, il faut, pour qu'une extradition soit accordée, la réunion 
de certaines conditions. 

Ces conditions se rapportent 

1° A l'Etat requérant, (compétence) 

2* A l'acte incriminé (nature, criminalité etc.) 

3*^ Au fugitif (nationalité, degré de participation etc.). 

Chapitre L Compétence de PEtat requérant, 

§ 1. Considérations générales. 

Four qu'une extradition se justifie, il faut que l'Etat 
réclamant soit compétent pour réprimer l'acte incriminé. 
„ L'extradition n'est qu'un acte de force si l'extradé est livré 
„à un pouvoir sans compétence pour le juger." ^ Ce prin- 
cipe d'équité est fort difficile à appliquer, parceque ;jusqu'ici 
le droit international n'a pas défini d'une manière bien posi- 
tive le statut de la loi pénale. En outre, les différents pays 
n'ont pas de règles uniformes à ce sujet: les uns, comme 
TAngleterre et les Etats-Unis pratiquent le système terri- 
torial, d'autres ajoutent à la compétence territoriale une com- 
pétence personnelle fondée sur la nationalité du délinquant. 
Puis, par une application plus ou moins légitime du principe: 
beati possidentes, l'état requis, en cas de conflit, statue en 

>) Arrêts T. F. — V. 68. 

^ Albéric Rolin Rev. dr, int. XX 557. 
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favear de ea propre compétenoe et prétend apprécia la com- 
pétence de l'Etat requérant à la lumière de sa propre loi» 
La question se complique encore lorsque le maUaiteai: est 
poursuivi pour plusieurs délits distincts : Il faut dans ce cas 
déterminer, outre la compétence des Etats pour punir chaque 
délit. Tordre dans lequel ils seront admis à les réprimer; outre 
la compétence pour réclamer l'extradition., la compétence à 
l'obtenir. 

Pour élucider ces questions, il convient d'établir d'abord 
les principes généraux sur la compétence en matière pénale, 
tels qu'ils découlent de la nature du droit de punir, de voir 
ensuite comment ces principes s^ accordent avec les dispositions 
des lois et des traités existants et de poser enfin les règles 
du droit désirable. 

Cette étude doit se faire d'abord dans la supposition 
qu'il s'agit d^un seul délit. Ensuite pour le cas àjà pluralité 
de délits. 

Il est bien entendu qu'il s'agit ici de la compétence de 
l'Etat requérant eu égard au droit international^ et non pas 
de la compétence de l'Etat requérant, ou des autorités qui 
exercent des poursuites, d'après le droit national de ce pays. ^) 

§ 2. Du Statut en matière pénale. 

Quelle est l'étendue du domaine d'application d'une loi 
pénale et de la compétence des juridictions pénales, au point 
de vue du droit international? 

Il faut remarquer, dès l'abord, que les lois pénales étant 
d'ordre public seront toujours appliquées par les tribunaux de 
l'état qui les a promulguées et par ces tribunaux seuls. La 
juridiction compétente sera donc toujours celle instituée par 
le pays qui a établi la loi applicable. >) 

Détendue de la souveraineté de la loi pénale est dé- 
terminée par V étendue du droit de punir. — Le droit de pu- 
nir qu'exerce un état nait de l'atteinte portée à l'ordre social 



^) Cette dernière question est examinée dans les chapitres con- 
sacrés à la demande d'extradition et à la culpabilité de l'acte incriminé. 

*) Albéric Rolin: De P extradition (Revue de droit international 
XIX. 552.) 
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de cet état et de la nécessité, pour celui-ci, de défendre son 
existence. La peine est une rémunération du dommage im- 
matériel causé à une société oi^anisée. La loi pénale d^un 
pays sera donc valablement appliquée à tous les actes de 
nature à causer un tort grave à ce pays. 

Il résulte de là que la loi pénale est de statut réel et 
non personnel, qu^elle s^applique à l'acte quelque soit son 
auteur. Dès lors, elle ne doit pas atteindre le ressortissant 
d'un pays pour des actes dirigés contre Tordre public d'un 
pays étranger. — En effets sauf quelques cas très-rares 
d'atteintes à l'honneur ou au crédit d'un état, auprès d'un 
état ou d'un gouvernement étranger, l'ordre social d'un pays 
ne sera lésé que par les actes dont les effets essentiels se font 
sentir sur le territoire de ce pays. C'est à ces actes et à ces 
actes seuls, que la loi pénale peut s'appliquer. La loi pénale 
est donc de statut territorial ^) et, dans la règle et sauf quelques 
très-rares exceptions, la compétence pénale d'un pays ne 
s* étend qu'aux actes dont les effets essentiels se font sentir 
dans ce pays. *) 

On peut remplacer cette formule par celle, plus usuelle, 
que: la compétence pénale dun pays ne s* étend qu'aux délits 
commis sur le territoire de ce pays, à condition de considérer 
comme lieu du délit, le lieu où le délit produit ses effets 
essentiels et non pas nécessairement celui où l'auteur a agi. 
Une action peut en effet manifester ses effets à une grande 
distance et un malfaiteur peut fort bien commettre un délit 
dans un pays, tout en agissant à l'étranger. Ainsi une per- 
sonne fabrique de la fausse monnaie, écrit une lettres d'injures, 
introduit de Tarsenic dans du vin, et expédie l'instrument du 
délit dans un autre pays. Bien que le malfaiteur ait agi à 
l'étranger, le lieu du délit sera le pays dans lequel la monnaie 
sera mise en circulation, la lettre ouverte, le vin bu. 

Le principe de la compétence territoriale offre certaines 
difficultés d'application, résultant de ce qu'un seul acte peut 

^) Atteinte au crédit d'un état à l'étranger par falsification de 
titres de cet état, insultes proférées à l'étranger contre un souverain. 

") Carrara. Bonafos. v. Liszt, Zeitsckrift fur die gesammte Gerichts- 
wissenscha/i t. 2. p. 50. Brusa, le délit politique et Vextradition, 

4 
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produire des effets nuisibles dans plusieurs pays. Ces effets 
peuvent ôtre identiques^ la fausse monnaie peut être mise en 
circulation^ le vin falsifié peut être consommé à la fois dans 
le pays où il a été fabriqué et en pays étranger; ils 
peuvent être différents, le recel d'objets volés à l'étranger 
entrave les poursuites à l'étranger, et encourage le vol dans le 
pays du receleur. En pareil cas, tous les pays dont Tordre 
social est atteint, seraient compétents pour réprimer le délit. 
Mais, nul ne doit être puni deux fois pour le même acte. La 
solution du conflit serait de réprimer l'acte dans le pays où 
il a produit ses effets les plus graves et qui a par con- 
séquent l'intérêt le plus grand à sa répression. 

Le principe de la compétence territoriale est posé par toutes 
les législations pénales. Mais la plupart des Etats s'attribuent en 
outre une compétence personnelle et répriment dans leurs lois 
les délits commis par leurs ressortissants à l'étranger, et 
même les délits contre les nationaux à l'étranger. Ces excès 
de compétence, injustifiés en théorie, ont essentiellement pour 
objet de suppléer aux lacunes et aux défaillances de la 
compétence territoriale des autres pays. ^) Ils s'effaceront de- 
vant le progrès des législations pénales. — Il n'en est pas 
moins vrai que, en l'état actuel, des conflits incessants naissent 
de ce que la plupart des états ont outrepassé les bornes de 
leur compétence rationnelle. Ces conflits il faut les résoudre. 
Comment? Von Liszt l'indique:*) „Le seul moyen," dit-il, 
„de résoudre les conflits de poursuites pénales est d'admettre 
„sans exception le principe territorial." 

§ 3. Compétence de TEtat requérant. 

Le principe déterminant la compétence pénale des Etats 
une fois formulé, il convient de voir quelle application en 
a été faite à la matière de l'extradition dans les traités con**- 
dus par la Suisse et dans les décisions de ses autorités. 

Parmi les traités, seuls ceux conclus avec la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis limitent la compétence de l'état 
requérant et l'obligation d'extrader de l'état requis aux cas 

^) Brocher: Rapport sur V extradition à P Institut de droit international. 
*) Zeitschrift fur die gesammte Gerichtswissenschaft t. 2. p. 50. 
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où le délit a été commis dans le pays requérant. — Les 
antres traités ont tons dépassé les limites de la compétence 
purement territoriale de Tétat requérant: 

Le traité avec la Belgique stipule: Art. 1. „Les gou- 
^vemements s'engagent à se Uvrer .... les individus pour- 
^suivis ou condamnés par les autorités compétentes de celui 
^des deux pays, où l'infraction a été commise .... Néan- 
^moins^ lorsque le crime . . . aura été commis hors du terri- 
^toire de la partie requérante^ il pourra être donné suite à 
^cette demande si la législation du pays requis autorise la 
^poursuite des mêmes infractions commises hors du territoire.^ 

Les traités avec les Pays-Bas et la Russie étendent 
l'obligation d'extrader à tous les délits commis hors du terri- 
toire du pays requis. 

Les autres traités^ ceux avec la France, l'Autriche, l'Alle- 
magne, le Portugal, le Luxembourg, l'Espagne, Salvador, 
Monaco et la République Argentine stipulent d'une manière 
générale l'engagement d'extrader pour toute demande basée 
sur les faits prévus par le traité, sans fEiire aucune restriction 
relativement au lieu du délit. 

Ces traités doivent-ils être interprétés dans ce sens que 
l'extradition doit avoir lieu quel que soit le lieu où le délit a 
été commis et qu'elle peut être réclamée, par exemple, par un 
état étranger pour punir un de ses ressortissants coupable 
d'un délit commis en Suisse ? 

L'appréciation de cette question de compétence par les 
autorités fédérales a varié et la jurisprudence n'a pas suivi 
des règles bien fixes: 

En 1857 le Conseil fédéral refusa l'extradition au gou- 
vernement Autrichien d'un nommé Bay, sujet autrichien, pour 
le motif que le traité avec l'Autriche n'était pas applicable 
aux délits commis dans les Etats de l'Eglise. U estimait 
donc que la compétence de l'état réclamant était purement 
territoriale. 

Cependant, l'année suivante, F. Grini et S. Morandi 
étaient extradés pour avoir tenté de fabriquer à Einsiedeln 
de faux billets de banque autrichiens. 

Appuyé sur ce fait, le gouvernement Autrichien réclama 
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de nouveau l'extradition de Bay. Il alléguait que le traité ne 
faisait aucune réserve quant au lieu du délit; que le tribunal 
autrichien était compétent, ^aussi bien d'après les lois pénales 
^autrichiennes que d'après les principes généraux du droit 
„des gens;^ que si le tribunal nanti était compétent pour 
exercer des poursuites pénales, Tautorité autrichienne était en 
droit de réclamer Textradition. 

Le Conseil fédéral déclara ne pouvoir accepter sans ré- 
serve cette théorie. >) 

La jurisprudence du Tribunal fédéral a également varié 
sur cette question de compétence: 

En 1875 le Tribunal fédéral estimait (traité avec la 
France) que l'allégation que le délit aurait eu lieu en Suisse 
et que les tribunaux suisses sont seuls compétents; ne doit 
pas être prise en considération du moment que les magistrats 
Suisses ne sont pas intervenus en la cause. ^) 

Ainsi la compétence de l'Etat requérant était indifférente 
en la cause, tant qu'il n'y avait pas concours de poursuites 
entre le pays requérant et le pays requis. 

En 1880 le Tribunal fédéral décide au contraire que 
l'obligation d'extrader doit cesser dès le moment où il est 
constant que les infractions ont été commises exclusivement 
sur le territoire du pays requis. „La nature même de l'ex- 
^tradition ne permet point de présumer que l'Etat requis ait 
„entendu; en stipulant une convention internationale sur cette 
^matière, abdiquer sa juridiction à l'égard des crimes ou dé- 
buts commis sur son territoire et punis par ses lois.^ ^) 

En 1882 le Tribunal fédéral va plus loin encore et 
statue que „dans l'intention des Etats contractants, l'obliga- 
„tion respective d'extrader" (aux termes du traité avec la 
France) „n'existe que s'il s'agit d'un crime ou délit commis 
„sur le territoire du pays requérant," et il argumente, a con- 
trario de l'art. 1*, 22® qui prévoit expressément que la con- 
trefaçon des sceaux de l'état et de tous timbres autorisés par 
les gouvernements respectifs et destinés à un service public, 

") Ullmer. 1393. 

^ Arrêts T. F. I. 423. 

») T. F. Arrêt Verdël, 2 Juillet 1880. - Rec. oif. VI. 436; IX. 519. 
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est une cause d'extradition, „ alors même que ces actes auraient 
^eu lieu en dehors de l'Etat qui réclamerait l'extradition,"^) 

Cette argumentation a contrario , paraitrait un peu subtile 
Bi elle n'aboutissait à la réalisation du principe général de la 
compétence exclusivement territoriale de l'Etat requérant, pro- 
clamé dans plusieurs traités conclus par la France. ^) 

Ainsi, le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral, dans ses 
arrêts les plus récents, paraissent admettre que, bien que 
l'engagement d'extrader soit pris d'une manière générale, et 
sans restriction de lieu, dans la plupart des traités, l'intention 
des négociateurs n'était pas que le pays requis dût reconnaître 
dans tous les cas la compétence de l'état requérant, et qu'un 
état étranger ne peut réclamer l'extradition pour un délit qui 
tombe sous le coup de la loi suisse. 

n serait à désirer que le principe territorial posé dans 
les traités avec l'Angleterre et les Etats-Unis fut étendu et 
reconnu par tous les traités et que tous stipulent que l'extra- 
dition ne sera accordée que si elle est demandée par une 
autorité compétente du pays dans lequel l'infraction a été 
commise. 

Quel que soit le principe appliqué, c'est avec raison, que 
les autorités du pays requis chargées de l'examen de la de- 
n[iande prononcent souverainement sur la question de savoir 
si la condition de compétence est réalisée. 

§ 4. Concours de plusieurs poursuites pom* le même délit. 

La solution de la question de compétence ne suffit pas 
pour déterminer dans tous les cas à qui le malfaiteur doit 
être remis: Tant que les Etats prétendront exercer, outre la 
repression de tous les délits commis sur leur territoire, celle 
des délits commis par les nationaux à l'étranger, il se présentera 
des cas, dans lesquels, au point de vue du pays requis lui-même, 
deux états seront compétents pour poursuivre et juger le mal- 
faiteur. — Ces deux états pourront être, — le pays requis 
lui-même et un état étranger ou, — deux états étrangers. 

A, Concours entre état requis et état étranger, — La 

*) T. F. Arrêt Lupiac VIII. 606. 

') V. Journal de droit international privé X. p. 540. 
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question a reçu partiellement sa solution dans quelques traités : 
Ceux avec les Pays-Bas, (art. 3) et la Rtissie^ (art. 4) prévoient 
que Vextradition sera refusée si Vindividu a déjà été con- 
damné ou acquitté pour le même crime dans le pays requis. — 
Ceux avec l'Allemagne^ (art. 3) et la Grande-Bretagne, (art. 4) 
ajoutent : ou s'il est, ou a été, poursuivi pour ce délit. — Ces 
dispositions sont impératives et obligeraient la Suisse à re- 
fuser l'extradition à l'égard d'un individu qui se trouverait 
dans le cas prévu. 

Ainsi, les traités susmentionnés tranchent le conflit de 
poursuites non pas d'après les principes sur la compétence 
pénale, mais en donnant la priorité aux poursuites dans le 
pays requis: — Four se soustraire à l'obligation d'extrad^^ 
le pays requis doit avoir exercé effectivement sa compétence 
en ouvrant des poursuites. — Il est à remarquer du reste 
que, si les poursuites n'étaient pas encore commencées, lorsque 
parvient la demande d'extradition, l'état requis peut néanmoins 
se soustraire à l'obligation d'extrader en les exerçant avant de 
statuer sur la demande. 

Les autres traités n'ont pas prévu le cas, mais il semble 
que Ton devrait raisonner par anali^e, et admettre que celui 
qui a déjà été, ou est, l'objet de poursuites en Suisse pourrait 
invoquer le principe supérieur: non bis in idem et que les 
autorités suisses devraient pour ce motif, nonobstant le silence 
des traités,^) refuser l'extradition. Cependant le Tribunal fédéral 
a accordé l'extradition d'un nommé Packe pour complicité de 
vol, bien que Packe eut été déjà poursuivi et jugé à Bâle. ') 
Si d'ailleurs les poursuites avaient lieu en Suisse, pour délit 
commis dans ce pays, l'extradition devrait aux termes de l'arrêt 
Yerdel être refusée, b) par le motif qu'il est inadmissible que 
l'état requis ait entendu abdiquer sa juridiction à l'égard de 
tels actes. 

Si celui e<mtre lequel des poursuites peuvent être exer- 
cées en Suisse, est réclamé par un état étranger, non plus 
pour y faire l'objet de poursuites et y être jugé, mais pour 

*) Lammasch, op. cit. 

^ T. F. Arrêt du 22 Octobre 1S87. 

») T. F. Arrêt VI. 434. 
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y subir sa peine^ l'application des dispositions des traités 
cités est fort difficile. Le cas s'est présenté: 

Meyer, Hanovrien^ fut condamné le 5 Novembre 1883 
à Hanau (Prusse) à cinq ans de réclusion pour tentative d'in- 
cendie, vol et dégradation de propriété. Après avoir subi 
une partie de sa peine, il parvint à s'échapper et à se ré- 
fugier en Suisse. Son extradition fut demandée. L'examen 
du jugement démontra que les faits les pi as graves pour les- 
quels il était condamné, savoir les tentatives d'incendie et de 
vol avaient été commis à Borschach, canton de St. Grall. — 
Quant au délit de dégradation à la propriété, il n'était pas 
compris dans le traité. 

Le Conseil fédéral refusa l'extradition par le motif que 
le traité repose sur le principe que les actes délictueux qui 
y sont énumérés doivent être jugés en première ligne au for 
du délit et que par conséquent, on ne peut revendiquer 
aucun droit à l'exécution du jugement rendu par le jury de 
Hanau. ^) 

Ainsi, dans ce conflit de poursuites pour le même délit, 
le Conseil fédéral a tranché avec raison, la difficulté dans le 
sens de la compétence territoriale. 

En s'en tenant aux termes stricts du traité, le refus 
d'extrader n'aurait pu être motivé que sur le fait que de nou- 
velles poursuites étaient exercées contre Meyer. Celui-ci aurait 
donc dû être jugé deux fois pour le même fait et subir sa 
peine en entier à St. Gall, après en avoir déjà subi une partie 
en Allemagne, pays dans lequel il n'aurait pu, du reste, rentrer, 
jusqu'à ce que sa peine eut été prescrite. 

B. Concours entre deux états étrangers. — Le conflit peut 
s'élever, non plus entre l'état requis et un état étranger, mais 
entre deux états étrangers, réclamant le même individu, à 
raison du même délit. 

Les traités ne prévoient pas expressément le cas: la 
.plupart renferment des dispositions sur le concours de plusiemrs 
demandes, mais seulement lorsqu'il s'agit de délits distincts. 

L'hypothèse qui se réalisera le plus fréquemment est 

F. F. 1887. II 66. 21. 



■v 



5« 

celle d'un ressortissant d'un tiers état, poursuivi à la fois par 
les autorités du lieu du délit et celles de son pays d'origine. 
On pourrait appliquer ici les dipositions renfermées dans quel- 
ques traités (Allemagne, Italie, Luxembourg, Portugal) sur 
l'extradition de ressortissants d'un tiers état: l'état requis 
a la faculté de les extrader soit au pays du délit, soit au 
pays d'origine. 

Ici encore, il conviendrait que l'état requis tranche le 
conflit dans le sens de la compétence territoriale. 

Comme on peut le voir, les conflits de compétence en 
matière d'extradition proviennent exclusivement du fait que 
les Etats ont étendu abusivement leur compétence pénale à 
certains délits commis hors de leur territoire. Ils cesseraient 
du jour où les lois de tous les Etats ne s'appliqueraient plus 
qu'aux infractions commises dans les pays respectifs. Tel est 
le but auquel on doit tendre. 

Pour éviter les inconvénients et les incertitudes résul- 
tant de l'état actuel des législations, il conviendrait que la 
Suisse s'attachât autant que possible, en matière d'extradition 
au principe territorial et qu'elle stipulât dans tous ses traités, 
qu'elle n'accordera l'extradition que pour délits commis dans 
le pays requérant, en envisageant comme lieu du délit celui 
où l'acte produit ses effets essentiels. ^) Dans le cas où l'acte 
produirait des effets dans plusieurs pays, l'extradition serait 
accordée au pays dans lequel le délit aurait produit les effets 
les plus graves. 

Mais, ainsi, la difficulté ne serait pas entièrement résolue. 
En effet, tant que les législations cantonales ou étrangères, 
réprimeront les délits commis par des nationaux à l'étranger, il 
pourra arriver que le ressortissant d'un état, condamné^ ou 
libéréy dans son pays pour délit à l'étranger, soit réclamé par le 
pays du délit pour y être jugé. Le pays du délit a incon- 
testablement le droit d'exercer sa juridiction sur cet individu. 
Mais s'il le fait, l'inculpé se trouvera jugé et peut-être puni^ 

*) Cf. Résolutions {TOx/ord, art. IX.: »8'il y a plusieurs demandes 
»d'extradition pour le même fait, la préférence est donnée à TEtat sur 
»le territoire duquel Tinfraction a été commise.^ — Lammasch op. cit. 
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deux fois pour le même fait. Comme le prévena ne doit pas 
être victime de rimperfection des lois pénales, il conviendrait 
que: si l'individu réclamé a été acquitté, l'extradition soit re- 
refusée en application du principe supérieur non bis in ideni'^ 
s'il a été condamné, l'extradition n'ait lien que sur l'assurance 
formelle que la peine subie dans l'une des juridictions sera 
déduite de celle à subir dans l'autre. 

§ 5. Concours de poursuites pour délits distincts. 

Le principe territorial n'est plus d'aucune utilité pour 
trancher le conflit de compétence qui s'élève lorsqu'un mal- 
faiteur est poursuivi par plusieurs états pour délits distincts 
<^mmis dans divers pays. Tous les états requérants sont-ils 
compétents pour obtenir l'extradition du malfaiteur? Si oui, 
quel état aura la préférence? Auquel le pays requis remettra- 
t-il le fugitif? 

Deux cas peuvent se présenter: a) tous les états qui 
exercent des poursuites sont étrangers et se présentent comme 
Etats requérants ; b) l'un de ces états est le pays de refuge lui 
même, lequel au point de vue spécial de l'extradition se présente 
comme état requis. 

A, Concours entre états requérants, — Si la Suisse re- 
çoit de plusieurs pays des demandes d'extradition contre un 
même individu, pour délits distincts, à laquelle de ces demandes 
devra-t-elle accéder? 

Sur ce point, il y a autant de règles différentes qu'il y a 
de traités. Toutefois en éliminant les divergences d'ordre 
secondaire, on peut grouper les traités sous trois types. 

\^ Ceux qui sont muets. Ce sont les plus anciens, con- 
clus avec les Pays-Bas, V Autriche et les Etats-Unis à une 
époque où les demandes d'extradition étaient rares et les con* 
âits entre états requérants presqu'inconnus ; et ceux plus ré- 
cents avec la Belgique et V Allemagne, 

2^ Les traités qui accordent la préférence à V ancienneté 
de la demande; ce sont les traités avec l'Italie, la Bussie, le 
Portugal, la Grande-Bretagne. Ils renferment les particularités 
suivantes : 
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a) L'Italie, Portugal, Grrande-Bretagne n'admettent en 
concours que les états requérants sur le territoire desquels un 
délit à été commis; le Portugal et la Bussie, les états re- 
quérants qui ont des traités avec l'état requis. 

b) La Russie accorde un privilège au pays d'origine; le 
Portugal au pays du délit le plus grave. 

3^ Le traité avec la France et les traités plus récent» 
avec le Luxembourg, l'Espagne, Salvador, Monaco, la Serbie 
et la République Argentine laissent au pays requis la faculté 
de choisir l'état auquel sera remis le malfaiteur, en prenant 
pour base la gravité du fait poursuivi et les facultés plus ou 
moins grandes, accordées pour que Tinculpé soit extradé s'il 
y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement ses 
condamnations. 

Il est regrettable qu'un traité d'extradition ne prévoie 
pas le concours de plusieurs états requérants: tous ayant 
droit d'exiger la remise du malfaiteur, chacun peut estimer 
que le traité est violé à son égard si le malfaiteur est livré 
à un autre. — U est plus regrettable encore, que les divers 
traités conclus par un même pays posent des règles différentes, 
car on tombe alors dans un dédale inextricable: 

Le Français Martinet avait été condamné en France à 
trois années d'emprisonnement pour abus de confiance, et en 
Belgique à sept ans dix mois pour délits analogues. Il fut 
arrêté à Genève. La France et la Belgique demandèrent son 
extradition. Le traité avec la Belgique était muet et celui 
avec la France laissait le choix au pays requis de se déter- 
miner, en prenant pour base le délit le plus grave. L'extra- 
dition put donc se faire sans difficulté à la Belgique. ^) 

Il en eût été autrement si Martinet avait été sujet russe 
et avait commis l'un des délits en Russie et le plus grave 
en Portugal. — „ A teneur de l'engagement que vous avez pris- 
aveo nous,^ aurait dit le gouvernement russe, „vous „devez 
nous livrer notre ressortissant.^ ^- „A teneur de notre con- 
vention,^ aurait dit de son côté le gouvernement portugais, 
,4e pays du délit le plus grave a la priorité, c'est nous qui 
devons obtenir l'extradition.^ — Si l'on renversait l'hjrpothèee 

») F. F. 1888. II. 350. 5. 
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et si Ton supposait an Portugais poursuivi par son pays^ et 
par la Russie pour un délit plus grave, la situation deviendrait 
plaisante: En pareille occurrence, les deux pays réclameraient 
l'extradition et ni Tun ni Tautre cependant ne voudrait obtenir 
la remise du malfaiteur. Cela donnerait lieu à une lutte de 
courtoisie forcée entre nations. — Que faire en pareil cas? 
Comme on ne peut pas couper un malfaiteur en deux, aussi facile- 
ment qu'un petit enfsmt, Salomon lui-même serait embarrassé. 

La seule manière de sortir d'embarras, c'est d'insérer 
dans tous les traités une disposition, laissant au pays requis 
la faculté de choisir ^ en cas de concours de demandes, l'état 
auquel il accordera l'extradition (comme dans le traité avec 
la France), en indiquant les principes qui devront, autant 
que possible, déterminer son choix. 

Quel sera le facteur déterminant? On en propose quatre: 
la gravité du délit, l'ancienneté de la demande, la nationa- 
lité du prévenu, les fetcilités de réextradition. ^) 

Le Congrès d'Oxford a pris sur ce point la résolution 
suivante: „Si le même individu est réclamé par plusieurs 
„états, à raison d'infractions différentes, l'état requis aura 
,^égard en général à la gravité relative des infractions. En 
„cas de doute, il tiendra compte de la priorité de la demande.^ 

Tel est bien, semble-t-il, le meilleur système: La cir- 
constance de la gravité du délit est la seule qui se rapporte 
directement à la nature de l'extradition. „ Prier tempore, po- 
tier jure^ est un axiome à appliquer dans le cas où aucune 
autre circonstance déterminante ne peut être invoquée. Quant 
à la nationalité du délinquant, c'est un facteur qui ne devrait 
pas entrer en ligne de compte en matière pénale. Enfin la 
circonstance de la facilité de réextradition ne peut être prise 
en considération que si l'on admet la légitimité de la réextra- 
dition elle-même« 

B. Concours entre état requérant et état requis. — Si 
les traités conclus par la Suisse varient à l'infini sur la pré- 
férence à donner à l'un des états requérants en concours, ils 
sont en revanche tous d'accord (le traité avec les Etats-Unis 

Cf. — Faatin-Hélie, Billot. 
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excepté) pour donner la priorité aux poursuites exercées dans 
rétat requis lorsqu'il entre en concours avec Tétat requérant. 

„Si Tindividu réclamé est poursuivi ou condamné pour 
^une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié,^ 
dit le traité avec la France (art. 7), „son extradition pourra 
être différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé et qu'il ait subi sa 
peine." 

La priorité accordée dans tous les cas à l'état requis 
dans la répression de plusieurs délits n'est nullement justifiée. 
Les dispositions des traités à cet égard ont été évidemment 
inspirées par la considération du fait que l'état requis avait le 
malfaiteur en son pouvoir. Mais le principe beati possidentes, 
comme le principe prior tempore, potior jure ne doit être 
appliqué que lorsqu'on ne voit décidément pas de quel côté 
penche la balance de la justice. Tel n'est point ici le cas ; 
aussi bien à l'égard de l'état requis qu'à l'égard des autres 
états requérants^ le pays dans lequel a été commis le délit 
le plus grave a un intérêt plus immédiat à sa prompte ré- 
pression. 

Il convient donc^ en cas de concours de poursuites, — 
entre pays requérants, ou entre pays requérant et pays requis 
— de donner la priorité au pays du délit le plus grave, et les 
poursuites commencées dans le pays requis pour une infraction 
moins grave devraient être interrompues au profit de celles 
de l'état requérant. — Cette règle pourrait être appliquée, dès 
maintenant par la Suisse à l'égard des pays avec lesquels les 
traités prescrivent que l'extradition pourra être différée. 

Du reste pour que le pays requis ait la priorité, il faut, 
d'après les traités (Pays-Bas exceptés), que les poursuites qu'il 
exerce contre la personne réclamée soient de nature pénale^ 
la contrainte par corps pour réclamations civiles (dans les 
pays où elle existe encore), ne saurait motiver un renvoi de 
l'extradition. 

C, S'il y a concours de plusieurs états pour délits dis. 
tincts, les traités ne formulent des règles qu'à l'égard de la 
priorité des poursuites. On admet implicitement que tous les 
états ont compétence pour exercer leur juridiction si le cri- 
minel leur est livré avant que le délit ne soit prescrit. 
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Cependant, la législation pénale de plusieurs états et 
cantons prescrit qu'en cas de délits multiples, il ne pourra 
y avoir qu'une seule poursuite et que la peine du délit le 
plus grave sera seule appliquée.^) Ce principe d'humanité 
devrait être appliqué en matière d'extradition >): Lorsqu'un 
malfaiteur commet des délits dans plusieurs juridictions , la 
juridiction du fait le plus grave devrait être seule compé- 
tente pour punir et par conséquent pour obtenir l'extradition. 
Par suite, le système des réextraditions, des voyages en zig- 
zag à travers l'Europe en voiture celluUaire, et des peines ap- 
pliquées, alors que le souvenir du délit est effacé, se trouverait 
aboli. Il va sans dire que si le malfaiteur avait déjà com- 
mencé à subir la peine d'un délit moins grave dans le pays 
requis, ce fait n'empêcherait pas son extradition, la peine su- 
bie devrait seulement être imputée sur celle que prononcera 
la juridiction du délit le plus grave. 

Si le principe de l'absorbtion des délits n'est pas établi 
d'une manière générale, l'équité exige du moins que le fugitif 
soit mis à son bénéfice dans le cas où ce principe est re- 
connu dans le pays du refuge. Il conviendrait, en conséquence, 
de réserver dans des traités conclus par la Suisse que l'individu 
réclamé ne sera pas extradé s'il est poursuivi en Suisse pour 
un délit plus grave que celui pour lequel on demande l'extra- 
dition, et qu'il ne sera pas livré à un tiers état, une fois sa 
peine subie dans l'état requérant. 

Chapitre IL De Pacte incriminé. 

Pour que l'acte incriminé donne lieu à extradition, il 
faut qu'il remplisse certaines conditions relatives à: 
1^ sa nature, 3<^ sa culpabilité, 

2» sa gravité, 4® sa répression. 

§ 1. Nature du délit. 
A. Infractions prévues par les traités. 

Tous les faits délictueux ne donnent pas lieu à extra- 
dition: — Cet acte de procédure internationale nécessite en- 



') Système français de l'absorption 0. I. crim., art. 365. 
*) Dr. L. Colombi, op. cit. 
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core des détentions préventives de longue darée et occasionne 
des frais assez considérables et des difficultés de diverses natures. 
Puis, les états ne sont pas soumis à un système de répression 
pénale uniforme, il n'ont pas une confiance absolue en Téquité 
et la perfection du mode de répression existant dans les Etats 
étrangers. On estime, du reste, que lorsqu'il s'agit d'un acte 
de peu de gravité, le déliquant est suffisament puni par son 
exil volontaire. — Pour tous ces motifs, les traités ont posé 
des limites à l'extradition, suivant la nature et la gravité des 
délits. 

Jusqu'au milieu de ce siècle, les traités ne prévoyaient l'ex- 
tradition que pour certains crimes graves. Depuis lors, on 
a peu à peu étendu le nombre des infractions donnant lieu à 
l'extradition : Tandis que le traité de 1853 avec les Pays-Bas 
ne prévoit que huit catégories d'infractions, celui de 1876 
avec le Luxembourg indique 36, et celui de 1874 avec la 
Belgique^ 37 cas d'extradition. 

Ce dernier traité renferme l'énumération la plus com- 
plète des crimes et délits pour lesquels l'extradition doit être 
accordée. Il prévoit tous les actes répressibles, excepté quel- 
ques délits de peu importance (vagabondage, mendicité, aban- 
don de famille, injures, voies de fait qui n'ont pas occasionné 
de traces permanentes etc.), des délits non-intentionnels (ho- 
micide, incendie etc. par imprudence), des actes qui ne sont 
pas réprimés dans toutes les législations (adultère, duel, ban- 
queroute simple) et certains délits d'une nature spéciale (dé- 
lits contre l'Etat, la religion, délits politiques et militaires 
etc.). Il est regrettable qu'une énumération, d'ailleurs aussi 
complète, ne mentionne pas plusieurs actes d'une certaine 
gravité, tels que la falsification de produits alimentaires et les 
atteintes à la propriété littéraire artistique et industrielle.*) 

Cela prouve qu'il est impossible de prévoir tous les cas qui 
motiveraient l'extradition. Si donc une énumération peut être 
utile comme guide et comme indication des infractions réprimées 



^) Le traité avec la Belgique prévoit rextradition pour contre- 
façon des marques, mais il résulte de la comparaison avec d^autres traités 
conclus par la Belgique, avec TEspagne, la Russie, Tltalie, qu'il ne 
s'agit que de marques de l'Etat. — Braun, Droits des étrangers en Belgique. 
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dans le pays requis^ il serait convenable de stipuler que oette 
énumération n'est pas limitative et que le silence du traité 
sur une infraction ne crée pas, ipso facto, pour le malfaiteur 
un droit à la non-extradition , comme on parait disposé à 
l'admettre en Suisse et dans plusieurs pays voisins. ^) 

Le traité avec la France et les traités les plus récents 
prévoient presque tous les cas du traité avec la Belgique; ils 
exceptent: la bigamie, le détournement d'objets saisis, le 
recel, etc. 

Les autres traités sont moins complets, la plupart ne 
prévoient pas: les dommages à la propriété, la violation du 
secret des lettres, la dénonciation calomnieuse , l'excitation à 
la débauche, etc. Le traité avec les Etats-Unis ne mentionne 
pas non-plus: l'avortement, l'abus de confiance, la banqueroute 
frauduleuse, etc. Celui avec \! Italie ne prévoit l'extradition: 
pour voies de fait, que si elles ont causé la mort; pour abus 
de confiance, escroquerie, fraude et vol non qualifié, que si la 
valeur des objets extorqués dépasse mille francs. Celui avec 
la Russie ne rend l'extradition obligatoire que: pour délits 
volontaires. Le traité avec V Allemagne ne mentionne pas: 
l'attentat à la pudeur. 

Ces énumérations ont nécessité quelques interprétations. 
Ainsi : „La valeur des objets extorqués ne dépasse pas mille 
„francs, lorsque pour atteindre ce chiffre il est nécessaire de 
„combiner deux délits indépendants l'un de l'autre, dont 
^chacun a fait l'objet d'un jugement et d'une condamnation 
„distincte," *) ni „lorsqu'il est nécessaire d'ajouter à la somme 
^extorquée les intérêts".') — „Le recel n'est qu'une forme 
„de la- complicité de vol."*) — ^^D attentat à la pudeur 

*) Le projet de loi français a supprimé toute énumération et se 
borne à dire : (Art. 3) ^Peuvent donner lieu à l'extradition 1® tous faits 
punis de peines criminelles par les lois françaises, 2^ les faits punis de 
peines correctionelles par les lois françaises, lorsque le maximum de 
la peine est de deux ans et au dessus.c 

Cf. Haus, Principes généraux du droit pénal, T. II. p. 225 et 226 
— Prinz, Rev. droit internat, 1879 p. 87. 

«) F. F. 1880. IL 497. 

») Arrêts T. F. — V. 68. 

*) F. F. 1886. I. 823. 10 etc. etc. 
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„sur des mineurs rentre sous le chiffre 8 de Tart. 1 du traité 
„aveo rAllemagne (viol)." *) — j^D association des mal/au 
Jeteurs ne constitue pas un délit spécial." *) — D'une manière 
générale^ „en matière de délit grave, l'interprétation extensive 
est conforme à l'intention des contractants". *) 

U convient de mentionner ici les déclarations de récipro- 
cité échangées avec la France pour homicide par imprudence^ et 
avec l'Italie pour crimes contre nature et inceste. 

B. Délits exclus des traités, délits politiques. 

Les infractions pour lesqueUes les états contractants 
n'ont pas pris l'obligation d'accorder l'extradition , peuvent 
se ranger sous deux catégories: 

1^ Celles à l'égard desquels le traité prévoit, que l'ex- 
tradition n'aura pas lieu. 

2^ Celles qui ne sont pas mentionnées dans les traités. 

Les seuls délits pour lesquels l'extradition doit ne pas avoir 
]ieu, à teneur des traités, sont les délits politiques. 

L'exclusion des délits politiques est de date relativement ré- 
cente. L'histoire de l'extradition en Suisse montre que c'est en vue 
précisément des délits politiques que les premières conventions 
entre la Suisse et l'Etranger se sont formées: Les premiers 
traités avec la France stipulaient expressément l'assistance 
réciproque contre les ennemis de l'Etat et ce n'est que plus 
tard que l'on a assimilé aux auteurs de délits politiques ceux 
qui avaient commis des délits de droit commun.*) 

L'exclusion des délits politiques est une conséquence du 
mouvement libéral de 1830 et de la lutte entre l'ancien ré- 
gime et les nouvelles formes du droit constitutionnel. Elle 
fut formulée pour la première fois dans la Convention avec 

*) F. F. 1888. IL 351. 

«) F. F. 1880. II. 648. — T. F. arrêt du 16 Mai 1879. Faute 
d'éclaircisBements suffisants sur les crimes ou délits qu'avaient en vue 
une certaine réunion illicite dMndividus, la personne simplement accusée 
d^en avoir fait partie ne saurait être extradée. 

») F. F. 1888. n. 351. 

*) Cf. Ch. Soldan: V extradition des criminels politiques, — Colombi 
op. cit. — Lammasch, A. Weiss, P. Bernard, etc. 
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la France du 30 Septembre 1833, modifiant le traité de 1828 
et n'a pluB; dès lors cessé d'être mentionnée dans les traités 
d'extradition conclus par la Suisse. 

Tous les traités ne s'expriment pas dans les mêmes 
termes. La plupart statuent que y^Les crimes et délits poli- 
j^tiques sont exceptés de la présente convention.^ Plus ex- 
plicite, le traité avec V Allemagne dit: ,,L'extradition ne 
pourra avoir lieu si l'acte punissable, pour lequel l'extradi- 
,}tion est demandée, a par lui-même un caractère politique, 
„ou si l'individu réclamé peut prouver que la demande d'ex- 
^tradition dirigée contre lui est faite dans lïntention de le 
„poursuivre, ou de le punir, pour un autre crime^ ou délit, de 
^nature politique." Le traité avec la Grande-Bretagne ren- 
ferme une disposition presqu'identique. Celui avec les Etats- 
Unis dit: ,;La convention n'est point applicable aux crimes 
„ou délits ayant un caractère politique»" Celui avec V Italie: 
,,L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou 
„délits politiques»" 

Quelle est la portée de f exception faite en faveur des 
délits politiques et l'importance des différences de rédac- 
tion des traités sur ce point? 

En théorie, on distingue le délit politique absolu et le 
délit politique relatif, comprenant le délit complexe, ou délit 
à la fois politique et commun par sa nature, et le délit connexe^ 
ou délit commun commis dans des circonstances politiques. 

Bien que les traités (sauf ceux avec l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne) ne le disent pas expressément, l'exception 
faite par la Suisse, s'étend à ces trois catégories de délits. 
La Suisse a toujours manifesté expressément l'intention de 
refuser l'extradition, dès qu'un acte revêt un caractère poli- 
tique; c'est à dire, même pour délits politiques relatifs. Le 
Conseil fédéral a décidé que la Suisse refuse l'extradition non- 
seulement lorsqu'il s'agit de crimes politiques, mais même 
dans le cas où l'accusation a pour objet un crime commun en 
relation de connexité avec un crime politique.*) 

1) Décision du 22 Mars 1841. 
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Plusieurs états monarchiques auraient désiré qu'une excep- 
tion fut faite à l'égard des attentats ^contre la personne du chef 
„d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de 
,,8a fitmille, lorsque cet attentat constitue le fait^ soit de 
meurtre^ soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.^ Bien que 
cette exception ait été formulée dans les traités conclus par des 
états qui n'admettaient pas l'extradition pour délits politiques,*) 
la Suisse n'a jamais consenti à l'introduire dans ses conven- 
tions. Ce refus a failli empêcher la conclusion du traité de 
1869 avec la France. Plus tard, la Suisse a opposé la même 
fin de non-recevoir aux instances de l'Espagne, de la Serbie 
et de Monaco. 

Qu'entend-on par les mots ^crimes ou délits politiques^ 
employés dans les conventions conclues par la Suisse. — Pour 
savoir si une infraction doit être exclue des traités, il ne 
suffit pas de se demander, si elle revêt dans la règle, in ab- 
stracto, le caractère de délit politique. Il faut examiner l'acte 
incriminé, in concreto, entouré de toutes les circonstances qui 
lui sont spéciales, et voir si, comme tel, il présente un ca- 
ractère politique. ^Lorsqu'une demande d'extradition est 
„adres8ée à l'une des parties contractantes, il appartient au 
,.gouvernement du pays requis de décider, après examen de 
„toutes les circonstances relatives à l'objet de la demande, si 
„ces faits lui donnent le caractère d'un crime ou délit poli- 
tique." ») 

Ainsi, bien que le régicide soit, en soi, un délit connexe, 
la Suisse ne refusera pas l'extradition de tous les individus 
qui se seront rendus coupables d'assassinat contre un souverain. 
Pour qu'un tel attentat autoiise un refus d'extradition, il faut 
que les circonstances spéciales de la cause lui donnent un ca- j 
ractère politique.*) 

Quelles sont les circonstances qui déterminent le caractère 
politique d'un délit? Sur ce point les opinions varient à Pin- 



^) Cf.: traité entre les Etats-Unis et la Belgique du 23 Juin 1882. 
^ Kote diplom. à roccasion du traité avec la France. (F. F. 1869. 
III. 478.) 

») Note additionelle au traité avec la Serbie (F. F, 1887. IV. 826.) 
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fini. 1) Il semble que Ton doit tenir compte soit du bui ou 
des motifs déterminants de Fauteur^ soit de la personalité du 
lésé, soit de la nature des effets de Pacte. D'une manière 
générale, un acte délictueux apparait comme politique lors- 
qu'il est dirigé contre l'organisation politique actuelle d'un 
pays ou lorsqu'il est la conséquence naturelle d'une lutte 
contre cette organisation ou ceux qui la représentent ou la 
défendent. 

La question de savoir si un acte délictueux a, ou non, 
le caractère politique est ainsi une question de fait, que les 
autorités du pays requis apprécieront souverainement. ») 

Qui doit établir le caractère politique d'un délit? S'il 
s'agit d'un acte politique in abstracto, (délit politique ou délit 
complexe) c'est à l'état requérant d'établir que, in casu^ cet 
acte n'a pas le caractère politique. Au contraire, le Tribunal 
fédéral a décidé que l'individu dont l'extradition est requise 
pour un délit de droit commun quant à ses caractères objec- 
tifs (délit connexe), ne saurait échapper à cette mesure en se 
bornant à alléguer que les faits à raison desquels il a été 
recherché ont été commis par un motif et dans un but poli- 
tique. Il doit établir son dire, c'est à dire soumettre à l'ap- 
préciation du juge, les circonstances manifestant le but poli- 
tique du délit.') 

Dans l'application, la question de l'extradition des cri- 
minels politiques n'a pas soulevé de difficultés graves ou de 
débats importants. Plusieurs fois, à la vérité, des individus 
ont allégué qu'ils étaient poursuivis dans un but politique, 
rarement leur dire s'est trouvé avéré. — Lorsque s'est posée 
la question de savoir, quelle était l'attitude à prendre à l'égard 
des réfugiés de la commune de Paris, le Conseil fédéral a 
décidé qu'il ne prendrait pas de mesures générales. *) 

*) Ch. Soldan: V Extradition des criminels politiques, p. 11. — 
Blumer-Morel (III. p. 556), Lammasch, Filangieri, Ortolan, de Bar, Billot, 
Brocher, Flore. 

«) F. F. 1880. II. 648. — Cf.: Résolution d'Oxford, XX. 

•) Arrêt Kompowski, 15 Mars 1886, Journal des Tribunaux vau- 
dois, 27 Mars 1886. 

*) F. F. 1871. U. 627. 
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Quelles garanties les personnes poursuivies ont-elles, en 
Suisse, contre une extradition pour délit politique? Tandis 
que le traité avec l'Italie statue que l'extradition „ne sera 
^jamais accordée,'' et celui avec rAUemagne qu'elle „ne pourra 
,,avoir lieu'' pour délits politiques ; à l'égard des autres pays, 
les délits politiques sont simplement ^exclus de la convention'' 
d'extradition. Cette rédaction n'implique pas pour le autorités 
fédérales V obligation de ne pas extrader, elle place les délits 
politiques sur le même rang que les autres délits non 
prévus par le traité, c'est à dire dans le domaine de l'extra- 
dition facultative. Mais l'interprétation littérale serait évi- 
demment ici contraire à l'intention des négociateurs et de 
rAssemblée fédérale. Les autorités fédérales ont voulu que l'ex- 
tradition n'ait jamais lieu pour délits politiques et cela non- 
seulement à l'égard de l'Italie et de TAUemagne, mais aussi 
à l'égard des autres états, i) 

L'exception faite en faveur des délits politiques est con- 
forme aux piincipes de l'extradition.^) Les délits politiques sont 
des actes dirigés, non pas contre l'ordre social en général, mais 
contre une organisation spéciale au pays requérant, punis ordi- 
nairement d'un châtiment hors de proportion avec leur gravité 
d'après les idées régnantes dans l'état requis, et réprimés le plus 
souvent dans des circonstances et sous l'influence de sentiments 
qui permettent de suspecter la parfaite impartialité en la cause 
des autorités qui exercent les poursuites. 3) 

C Infractions non-tnentionnées dans les traités, 

A l'égard de ces infractions, le traité est comme n'existant 
pas, elles rentrent dans le domaine de l'extradition facultative. 
Fréquemment et surtout lorsque les traités ne prévoyaient 
l'extradition que pour un petit nombre d'infractions, la Suisse 
a opéré la remise des malfaiteurs pour des délits de cette 
nature. A diverses reprises, le Conseil fédéral a échangé, au 

1) Arrêté du Conseil fédéral, du 22 Mars 1849. 

*) Cf. Lammasch, Billot, Bernard, Renault, Roguin, Brusa, Teich- 
mann, Soldan. 

^) Le droit d'extradition appliqué aux délits politiques d après le Dr. 
H, Latmnasck, Weiss et Lucas. — Brusa, Annuario délie Science giuridiche, 
sociale e politiche (II. p. 115 et suiv.) — Ch. Soldan op. cit. etc. 
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sujet de tel ou tel d'entre eux, des déclarations de réciprocité 
dont la portée obligatoire pour la Suisse est controversée. — 
Le Tribunal fédéral a presque toujours refusé l'extradition 
demandée pour un délit non prévu par les traités. 

Parmi les infractions non prévues se trouvent tous les 
délits purement militaires, notamment la désertion. La question 
des infractions militaires, beaucoup plus importante, en prati- 
que, pour la Suisse, que celle des délits politiques, a nécessité 
de nombreuses décisions et une véritable jurisprudence du Con- 
seil fédéral: 

Conformément aux traditions antérieures, le Conseil fé- 
déral a toujours refusé l'extradition pour délits purement 
militaires. Si l'extradition est demandée pour un délit de 
cette nature, ou si Tinculpé allègue le fait de désertion, le 
Conseil fédéral n'accorde Textradition que sous la réserve que 
l'extradé ne sera pas poursuivi pour désertion, et avise celui-ci 
de la réserve faite en sa faveur. *) En pareil cas les gouver- 
nements de Wurtemberg et de Bade renoncent à l'extradition 
plutôt que d'accéder à la réserve formulée. 2) — En revanche, 
les délits communs, même s'ils sont commis par des militaires, 
donnent lieu à l'extradition.^) 

Le refus d'extrader pour délits purement militaires est 
pleinement justifié: Les délits militaires sont des atteintes 
portées, non pas à l'ordre public en général, mais à la disci- 
pline de l'armée, être distinct du corps social. *) 

Mais la procédure actuelle n'est pas suffisante pour 
garantir pleinement la non-extradition des déserteurs : Le Con- 
seil fédéral n'est pas toujours avisé que celui dont on réclame 
l'extradition, a commis des délits purement militaires. Il ne 
peut, par conséquent, pas faire de réserves toutes les fois que 
cela serait nécessaire. — Il conviendrait donc d'assimiler 



*) F. F. 1876. II 343. 

*) F. F. 1878. II. 704; 1887. II. 58. 

^ Arrêts T. F. VI. 432. — F. F. 1865. II. 207. 

*) La doctrine sur ce point a été sanctionnée par Part. XVI des 
résolutions d'Oxford : »rextradition ne doit pas s'appliquer à la déser- 
»tion des militaires appartenant à l'armée de terre et de mer, ni aux 
»délits purement militaires.^ — Cf. Renault, Bernard, Rolin. 
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dans les traités, les délits purement militaires aux délits 
politiques. 

Il peut y avoir, non-seulement en matière politique, mais 
dans d'autres domaines, des délits complexes, c'est à dire, re- 
vêtant à la fois le caractère d'atteinte à Tordre public et 
d'infraction à certaines règles d'ordre spécial : Infractions de 
droit commun commises par des fonctionnaires,^) des militaires^ 
des marins etc., délits commis contre des fonctonnaires, des 
ministres de certains cultes etc. 

Dans ce cas, aucune réserve n'étant faite dans les traités, 
la Suisse est tenue d'accorder l'extradition, lors même que, 
par suite du caractère spécial de Tacte ou de la personnalité 
de son auteur, la répression sera beaucoup plus sévère que 
s'il s'agissait d'un délit commun. — L'équité justifierait l'in- 
troduction dans les conventions d'une réserve en vertu de 
laquelle la peine du délit commun serait seule applicable à 
l'extradé. 

§ 2. Gravité de Tacte incriminé. 

A. D'après la peine applicable, La plupart des traités 
instituent l'obligation d'extrader, quelque minime que soit la 
peine applicable au cas, pourvu que l'infraction soit mentionnée 
dans la convention. 

Autrefois l'extradition n'était accordée que pour les actes 
frappés d'une peine criminelle. Quelques uns des traités actuels 
font encore la distinction entre crimes et délits et n'admettent 
l'extradition pour ces derniers que s'ils sont réprimés par une 
peine d'une certaine gravité: 

Les traités avec la France, l'Espagne, Luxembourg sti- 
pulent que l'extradition pour délits aura lieu seulement à l'égard 
de condamnés à plus de deux mois d'emprisonnement et de 
prévenus ou accusés si le délit entraine au maximum deux ans 
d'emprisonnement d'après la législation du pays requérant. 

Le traité avec le Portugal exclut de l'extradition tous 
les actes frappés d'une peine correctionnelle d'après la législa- 
.tion d'un des pays contractants. 



>) Arrêts T. F. VI. 432, — F. F. 1865. II. 207. 



71 

Le traité avec la Russie pose d'une manière plus gé- 
nérale l'obligation d'extrader pour les délits entrainant au 
maximum plus d'un an d'emprisonnement d'après la loi des 
deux pays. 

Toutes les législations pénales ne connaissent pas la 
distinction entre crimes et délits: certains codes qualifient 
délits toutes les infractions à la loi. L'emploi de ces expres- 
sions dans les traités peut donc donner lieu à des difficultés 
d'interprétation. U serait préférable de les remplacer par celle 
a infractions. — D'autrepart il ne convient pas de rendre 
l'extradition obligatoire pour les actes de peu de gravité, pour 
lesquels la durée de l'arrestation provisoire dépasserait celle 
de la peine applicable» — L'extradition est une mesure grave 
qui ne doit s'appliquer qu'aux infractions de quelqu'importance. 

U faudrait aussi tenir compte du fait que les frais de 
l'extradition et de la durée de la détention préventive qu'elle 
nécessite augmentent avec la distance. 

Il serait donc désirable d'introduire dans tous les traités 
l'art. 3 de la convention avec la Eussie en le modifiant 
comme suit: 

„L'extradition ne sera accordée que pour crimes et délits 
^entrainant au maximum plus de ... . mois (ou ans) d'em- 
^prisonnement d'après les lois des deux pays.^ i) 

B. Tentative. Les traités avec la France , l'Espagne, 
Luxembourg et Monaco ne stipulent l'extradition pour tentative 
que pour faits qualifiés ,,crimes^ dans le pays requérant et 
pour vol, escroquerie et extorsion. Interprêtée strictement, 
cette disposition ne permettrait pas aux Gantons qui qualifient 
délits tous les actes délictueux de demander une extradition 
pour tentative d'assassinat. — D'après le traité avec le Por- 
tugal l'extradition pour tentative n'a lieu que si les faits in- 
criminés sont qualifiés crimes dans Vun des pays. 

Certains traités, notamment celui avec l'Italie, ne font 
pas mention de la tentative. On en a conclu que l'extradition 
n'était pas obligatoire. Mais le Conseil fédéral estime que 
l'extradition doit avoir lieu, que le crime ait été perpétré ou 



*) Cf. Lammasch, Blamer-Morel (III. p. 549.) 
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qu'il n'y ait eu que tentative, ') et le Tribunal fédéral a pro- 
noncé dans le même sens, que ,,la qualification de délit em- 
^brasse non-seulement le délit consommé, mais aussi la ten> 
„tative, celle-ci n'ayant pas en elle-même les caractères d'un 
«délit" ») 

C, Complicité. La complicité est un mode de partici- 
pation au crime ou au délit, à ce titre elle doit donner lieu 
à extradition, lors-même que les conventions ne la mentionnent 
pas expressément. Du reste, tous les traités, excepté ceux 
avec les Pays-Bas et l'Autriche prévoient l'extradition pour 
complicité. 

Quant au fauteur y le Tribunal fédéral a admis qu'il de- 
vait être considéré comme un complice, au sens large du terme.') 
Le fauteur pourra être réclamé au même titre que tout parti- 
cipant à un délit. Seulement l'acte du fauteur étant souvent 
considéré comme un délit spécial, le pays requis pourra re- 
fuser l'extradition si ce délit spécial n'est pas prévu dans 
le traité. 

Le traité avec V Allemagne seul parlé des instigateurs. 
Comme ils sont généralement assimilés aux auteurs du délit, 
il faut admettre, que l'intention des négociateurs des autres 
traités a été de les comprendre sous cette dénomination. 

§ 3. Culpabilité du fait incriminé. 

Pour qu'un fait motive une extradition, il faut qu'il soit 
délictueux, qu'il constitue une infraction à la loi pénale. 

Les législations pénales difi%rent quant à l'appréciation 
des caractères délictueux des faits et quant à la qualification 
qu'elles leur donnent. De ces divergences nait la difficulté de 
savoir d'après quelle norme on appréciera si les faits à la 
base d'une demande constituent ou pas une infraction possible 
d'extradition. 

Les traités n'élucident pas ces questions et ne posent 
pas des règles uniformes* 

Aux termes de tous les traités^ il faut que les faits in- 

*) F. F. 1871. IL 411. 

») Arrêts T. F. VIII. 83; XL 180. 

») Arrêts T. F. VI. 218. 
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oriminés constituent une des infractions énumérées dans la 
convention. 

Mais, un fait peut constituer un délit prévu par le traité 
diaprés la qualification qui lui est donnée dans le pays requé- 
rant et n'être pas une infraction dans le pays requis. — L'état 
requis devra-t-il accorder l'extradition dès que la qualification 
donnée au fait incriminé dans la demande est une de celles 
mentionnées dans le traité? Ou, a-t-il le droit de demander 
un exposé détaillé des circonstances de l'acte et de refuser 
l'extradition si, d'après sa législation, le fait ne constitue pas 
une des infractions prévues par le traité? 

La première solution dispenserait dans la plupart des 
cas le pays requis d'un examen détaillé des pièces à l'appui 
de la demande, mais elles n'est pas conforme à l'intention des 
états contractants: Les négociateurs qui ont conclu le traité 
et les autorités qui l'on ratifié avaient respectivement en vue 
la notion des délits telle qu'elle était formulée dans leur 
législation et l'on ne peut admettre qu'ils se soient engagés 
à accorder l'extradition dans tous les cas prévus par une légis- 
lation étrangère avec laquelle ils n'étaient pas familiers. S'ils 
avaient voulu s'en rapporter à cette législation, ils se seraient 
dispensés de faire dans le traité une énumération des cas d'ex- 
tradition. — Le pays requis a donc le droit de faire abstrac- 
tion de la qualification juridique donnée aux faits par l'autorité 
requérante et de refuser Vextradition si ces faits ne con- 
stituent, aux termes de sa propre législation, un des délits 
prévus par le traité, i) 

n suit de là que si un acte rentre dans deux catégories 
diJBFérentes, selon qu'on adopte la définition de la loi du pays 
requérant ou celle du pays requis, il ne donnera lieu à extra- 
dition que dans le cas où, sous le nom qui lai est donné dans 
le pays requis, il est prévu dans le traité. 2) 

Si, d'autrepart, l'acte, tout en réunissant les caractères 



>) F. F. 1880. II. 851. — Cf. Arrêt de la Haute Cour d'Angleterre, 
div. du banc de la Reine, du 25 Janvier 1882. (Journal d. i. privé 
XI. p. 89.) 

*) Arrêt T. F. 25 Novembre 1876: »I1 n*est pas nécessaire que 
»les faits dont il s'agit, rentrent sous la même qualification dans les 
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généraux d'an délit, a été commis dans certaines circonstances 
qui en font un délit spécial d'après la législation du pays 
requis, l'extradition ne sera obligatoire que si ce délit spécial 
est énuméré dans le traité. — Ainsi des voies de fait ayant causé 
la mort peuvent avoir été exercées dans des circonstances qui 
les font réprimer comme duel dans le pays requis. Si le duel 
n'est pas prévu dans le traité, il n'y aura pas lieu à extra- 
dition. <) — Ainsi encore, le fauteur d'un meurtre était pour- 
suivi en Suisse pour complicité de meutre. Réfugié en Alle- 
magne, son extradition est demandée. Le C. P. Allemand 
envisage comme un délit spécial Tacte du fauteur du meurtre 
lorsqu'il n'a pas convenu de donner son aide au malfaiteur 
avant la perpétration du délit. Gomme l'acte du fauteur n'est 
pas prévu par les traités, l'extradition n'a été accordée, que 
sous la réserve que les poursuites auraient lieu seulement pour 
complicité convenue d'avance. >) 

Ces règles n'ont pas été observées dans le cas du 
recel. En France et en Belgique, le recel est considéré 
comme complicité de vol. Dans certains cantons il est traité 
comme un délit spécial, dans le cas où le receleur n'a pas 
promis ses services avant le vol. Comme délit spécial il 
n'est pas prévu dans le traité avec la France. Néan- 
moins , contrairement aux dispositions précises de certaines 
législations cantonales, le Conseil fédéral a échangé avec ce 
pays des déclarations, portant que les receleurs seraient envi- 
sagés comme complices. 

Le Tribunal fédéral a suivi la même jurisprudence. 11 
considère l'interprétation donnée en 1872 par le Conseil fédé- 
ral, seul compétent à cette époque pour interprêter et appliquer 
les traités, comme confirmée, au moins tacitement, par l'Assem- 
blée fédérale, et comme l'expression de la volonté des parties 
contractantes. ') 



»deax lois qui sont en présence, il suffit que dans Tune et l'autre il 
»soit an nombre des faits donnant lieu à extradition.* — Cf. Rec. 
off. II. 492, 496; IV. 126; VIII. 292. 

«) Arrêts T. F. 27 Août 1883. Rec. off. IX. 252. 

2) F. F. 1885. II. 485. 

«) Arrêts T. F. II. 324; arrêt Packe, 22 Octobre 1887. 
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D'après les traités avec la France, la Belgique, le Lu- 
xembourg, PEspagne, Monaco, la Serbie et la République Ar- 
gentine, il ne suffit pas pour rendre l'extradition obligatoire 
que le fait rentre au nombre des infractions prévues par le 
traité. Il faut encore ^que le fait similaire soit punissable 
,,dan8 le pays ou canton requis^. 

Cette condition est requise dans le traité avec l'Alle- 
magne, s'il s'agit: d'excitation à la débauche, de soustraction 
frauduleuse, d'escroquerie, de banqueroute frauduleuse, de pré- 
judice frauduleux causé à la masse en faillite et de tentative ; 
— dans le traité avec la G-rande-Bretagne pour: les fraudes 
commises par un administrateur, banquier, agent etc., la destruc- 
tion et dégradation intentionnelle de la propriété et la com- 
plicité. 

En vertu de ces dispositions, il y a lieu d'examiner non- 
seulement, si le fait incriminé rentre au nombre des infractions 
énumérées dans le traité, mais encore si ce fait est réprimé 
dans l'état requis, car les délits énumérés dans les conventions 
d'extradition conclues par la Suisse ne sont pas réprimés par 
les législations de tous les cantons. 

Il n'y aura pas lieu à extradition si un acte réprimé 
dans le pays requérant ne rentre pas au nombre des crimes 
ou délits punis dans le pays requis. Par contre, il n'est pas 
nécessaire pour motiver l'extradition, que l'acte incriminé rentre 
dans la même catégorie de délits d'après les deux législations, i) 
ni que le caractère délictueux de cet acte soit défini de la même 
manière dans les deux pays. 

Mais il faut aller plus loin dans l'examen et se demander non 
seulement, si le fait est délictueux, mais encore, s^il est punis- 
sable \ C'est à dire, non seulement, s'il constitue un délit en 
soi, dans la règle, mais encore si, in concrète, entouré de 
toutes les circonstances qui lui sont spéciales, il motiverait 
Tapplication d'une peine dans le pays requis, ou, si au con- 
traire, il n'y aurait pas dans le cas particulier, un motif 
d'exemption de peine. 

Ainsi, pour motiver un refus d'extradition, il suffira que 
le fait incriminé constitue une participation non-punissable à 

') F. F. 1879. IL 531. 
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une infraction. On pourra alléguer ainsi les circonstances 
particulières à Tauteur de l'acte : état de santé, trouble mental, 
âge*) parenté ou alliance') force majeure, légitime défense, 

ordre donné par un supérieur etc On peut invoquer 

également des circonstances qui empêchent ou arrêtent Taction 
pénale : Absence ou retrait de plainte, ') restitution des objets 
détournés. On pourrait invoquer aussi le fait de la prescrip- 
tion, lors même que les traités n'auraient pas expressément 
prévu ce cas. 

Si l'extradition est demandée en vertu d'un traité qui 
ne prévoit pas d'une manière générale la condition de ré- 
pression dans les deux pays, les autorités requises ne seront 
pas fondées, dans la règle à repousser la demande par le mo- 
tif que l'acte incriminé n'est pas réprimé ou pas punissable 
par leur loi.*) 

Ainsi, un état ou un canton se voit obligé d'extrader 
une personne, lors même qu'elle n'aurait pu être l'objet de 
poursuites si l'acte incriminé avait été commis sur le territoire 
de cet état ou de ce pays. — Cette exagération de l'assistance 
judiciaire, contraire aux principes de l'extradition, n'a pas été 
admise par le Gouvernement des Pays-Bas, qui a déclaré ne 
pouvoir être astreint par n'importe quel traité à accorder l'ex- 
tradition pour des faits ne constituant pas, à teneur de ses 
lois, le crime poursuivi. *) — Il serait vivement à désirer que 
la condition de la repressibilité de l'acte incriminé dans le 
pays requis fut introduite dans tous les traités d'extradition.^) 

U conviendrait cependant d'apporter une exception à cette 
règle et de rendre l'extradition facultative dans le cas où, si 
l'acte n'est pas réprimé dans le pays requis, c'est uniquement 



1) F. F. 1866. I, 483. 

^) La France n'accorde pas l'extradition pour vol commis entre 
époux, F. F. 1879. II. 532; 1886. I. 823. Cf. Lammasch, Auslie/erungs- 
pflicht und Asylrecht, p. 443. 

») F. F. 1880. IL 498. Arrêts T. F. 23 Mai 1879, 16 Août 1876 

*) F. F. 1879. IL 531; 1880. IL 851. — Arrêts T. F. IV, 122. 

») F. F. 1888. n. 353. 

•) Cf. Résolutions et Oxford, art. XL — Lammasch, Rolin, de Hol- 
tzendorf, de Weiss, de Bar. 
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parceque les institutions ou la situation géographique de ce 
pays rendent sa perpétration impossible : Ainsi, le traité entre la 
Suisse et les Etats-Unis prévoit expressément l'extradition 
pour piraterie^ bien que les lacs de la Suisse n'aient jamais 
été éprouvés par ce fléau. 

L'exception de prescription de l'acte incriminé dans 
le pays requis est prévue dans tous les traités (Etats-Unis 
excepté), même dans ceux qui posent d'une manière générale 
le principe de la répressibilité dans les deux pays. 

Obligatoire d'après la plupart des conventions, le refus 
d'extradition pour prescription est seulement facultatif aux 
termes de celles conclues avec l'Autriche, la France et la 
Belgique. Cette faculté, laissée à l'autorité requise, d'accorder 
l'extradition pour un délit prescrit, ne se justifie pas, le refus 
devrait être obligatoire aux termes de tous les traités. Depuis 
1876 le Tribunal fédéral a toujours refusé l'extradition lors- 
que la prescription était acquise dans le canton requis. ^) 

L'exception de prescription s'entend soit de l'action pé- 
nale, soit de la peine. 11 suffit que l'une ou l'autre soit prescrite 
pour justifier un refus d'extradition. Ainsi, on pourra refuser 
l'extradition d'un condamné par le motif que l'action pénale 
était déjà prescrite dans le pays requis lorsque l'accusé a été 
jugé et condamné. Sinon, le pays requérant pourrait toujours 
rendre inefficace l'exception de prescription en jugeant au pré- 
alable par contumace celui dont il va demander l'extradition. 

On pourra opposer à l'exception de prescription le fait 
qu'elle a été suspendue ou interrompue : Le pays requis devra 
tenir compte des poursuites qui auraient eu lieu dans le pays 
requérant et auraient interrompu la prescription. Certains 
traités le disent du reste expressément. 

Une question plus délicate est celle de savoir ce qu'il faut 
entendre par les mots : „ prescription de la peine^. S'agit-il 
de la peine applicable au délit ou de la peine prononcée in 
casu? Cette question doit être résolue par le code du pays 
requis. Elle ne peut être tranchée d'une manière générale 
parceque les diverses législations font dépendre la durée du 

») Arrêts T. F. 28 Oct. 1879; 18 Sept. 1880; 30 Oct. 1880. 
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temps requis pour prescrire Taction pénale tantôt de la quo- 
tité de la peine applicable, in abstracto ; tantôt de la quotité 
de la peine appliquée. — 8i la législation du pays requis pro- 
portionne la prescription à la peine applicable, ce sera la peine 
applicable au fait d'après la législation du pays requis et non 
d'après celle du pays requérant, de laquelle les autorités re- 
quises n'ont pas à tenir compte. *) 

§ 4. Répression de Pacte incriminé. 

£n théorie Tétat requis ne devrait prêter son concours 
aux poursuites de l'état requérant, que s'il a l'assurance qu' 
elles aboutiront à une répression aussi équitable et aussi 
impartiale qu'elle l'eût été dans l'état requis S'il ne peut 
obtenir cette assurance, il devrait être autorisé à refuser l'ex- 
tradition. 

La plupart des traités existants ne renferment aucune 
disposition à cet égard. Ils admettent la non-extradition dans 
le cas où le délit n'est pas punissable dans le pays requis; 
mais ils ne prévoient pas le cas où le mode de répression 
serait: autre, plus sévère, plus déshonorant, offrant moins de 
garantie dans le pays requérant. 

C'est là une lacune, mais elle est difficile à combler.*) Dans 
le cas où les peines sont différentes dans les deux pays, il 
est difficile d'établir une échelle de commutation. Puis, pour 
savoir au juste quelle peine sera appliquée dans le pays requis, 
il faudrait procéder à une sorte de jugement préalable dans 
ce pays* D'ailleurs une répression plus sévère peut être justi- 
fiée par des circonstances particulières au pays requérant. 

Cependant, il serait possible de donner à l'extradé quel- 
ques garanties: Un des traités conclus par la Suisse contient 
une disposition à ce sujet, c'est le traité avec le Portugal 
qui statue que : „Si le délit entraine la peine de mort dans 
„le pays requérant, les criminels ne seront extradés qu'à la 
^condition de la commutation de cette peine." Il serait vive- 



*) Arrêts T. F. XII. 141, 679. 

^ V. Holtzendorff, Die Auslieferung der Verbrecher und das Asyl- 
recht. — Brocher, Rappifrt sur V extradition» 
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ment à désirer que cette disposition fut insérée^ quelque peu 
modifiée dans tous les traités: 

Un grand nombre de Gantons suisses ont aboli la peine de 
mort, tandis que la plupart des états voisins l'ont conservée. 
Jusqu'ici; par extraordinaire, la Suisse ne s'est pas vue dans 
l'obligation d'extrader un malfaiteur qui put être condamné 
à mort. Mais le cas pourrait fort bien se présenter y^) et ce 
serait incontestablement faire violence aux sentiments des 
autorités d'un canton qui a aboli la peine de mort, que de 
les contraindre à coopérer à l'application d'un châtiment que 
leur législation réprouve. *) 

Gomme ces considérations ne s'appliquent pas aux Gan- 
tons qui ont rétabli la peine de mort, il conviendrait de sti- 
puler la commutation dans le cas seulement, où la peine de 
mort n'est pas applicable dans le pays requis. 

La commutation devrait être stipulée également pour les 
peines corporelles^ si elles ne sont pas admises par la légis- 
lation du pays requis. Enfin le pays requérant devrait s'en- 
gager à réduire, cas échéant, la peine appliquée, au maximum 
de la peine applicable dans le pays requis. On éviterait ainsi, 
dans le cas de délits complexes, que les extradés, notamment 
les militaires, ne soient punis trop sévèrement eu égard au 
caractère commun du délit. — La commutation ou réduction 
de peine pourrait être prononcée par voie de grâce partiellci 
on par décision du G-ouvemement dans les pays qui n'admettent 
pas que le traité modifie la législation nationale. 

Chapitre IIL Conditions de l'extradition relatives à la per- 

sonne du fugitif, 

§ 1. Kon-extradition des nationaux. 

Anciennement la juridiction pénale avait parfois le ca- 
ractère d'un statut personel. L'Etat réclamait ses ressortissants 
pour les punir; à teneur des premières conventions conclues 

*) Il s'est produit en 1884 entre l'Espagne et le Portugal: V. 
Journal d. i. privé JIX. p. 755 et naguère entre la Belgique et la France 
Journal d. i. privé XII. 80.) 

*) Cf. Lammasch p. 503. 
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par la Suisse, le malfaiteur était extradé à l'état auquel il 
appartenait; non par le crime, mais par la naissance. — Les 
traités de 1828 avec la France et F Autriche ne prévoient que 
l'extradition des ressortissants de V état requérant. — Péné- 
trés de cette idée de l'allégeance perpétuelle en matière pénale^ 
les états ne se croyaient pas autorisés à livrer des malfaiteurs 
à un tiers état; sans l'autorisation de celui dont ils étaient 
ressortissants. Les traités conclus vers le milieu du siècle 
renferment presque tous une clause de cette nature. — A plus 
forte raison n'était-il pas admissible qu'un état livrât ses propres 
ressortissants. — Peu à peu les scrupules qui empêchaient l'ex- 
tradition des ressortissants d'un tiers état, se sont effacés: 
On ne trouve plus guère de traces de cet ancien état de choses 
que dans les dispositions des traités avec l'Italie, l'Allemagne, 
le Portugal et le Luxembourg qui autorisent l'état requis à 
remettre le malfaiteur au pays requérant, „ou au pays d'ori- 
gine, si celui-ci s'engage à le punir". 

Par contre, la règle de la non-extradition des nationaux 
a subsisté entière et tend à s^affermir par suite des disposi- 
tions prises dans les nouveaux traités pour atténuer les nom- 
breux inconvénients qu'elle entraine (impunité, double châ- 
timent). 

L'exception en faveur des nationaux est stipulée dans 
tous les traités à l'exception de celui avec les Etats-Unis et 
de la convention avec la Grande-Bretagne ^ en vertu de la- 
quelle elle ne s'applique pas aux nationaux anglais. A l'égard 
de ces deux pays, le principe de la juridiction personelle s'est 
trouvé en opposition avec le système exclusivement territorial. 

Vis-à-vis des états avec lesquels la Suisse n'a pas de 
traité, le Conseil fédéral veille à l'observation stricte de l'ex- 
ception en faveur des ressortissants et „à l'occasion d'un cas 
„oii le gouvernement d'un canton paraissait disposé à agir 
„différement, le Conseil fédéral a appelé son attention sur ce 
„qu'un pareil procédé offrirait <f inconvenable \ et l'a engagé 
„à faire condamner le prévenu par ses propres tribunaux.** 

Le Conseil fédéral semble considérer comme obligatoire 
pour la Suisse la non-extradition de ses ressortissants: „Aux 
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^termes de l'art. 5 du traité avec l'Italie," dit-il, „aucun ci- 
„toyen suisse ne peut être extradé en Italie." i) Cette manière 
de voir, est-elle fondée sur la teneur des traités ? Les termes, 
en lesquels la disposition relative à la non-extradition est con- 
çue, permettent ils d'en inférer qu'elle constitue un droit 
pour les Suisse de n'être pas livrés? On peut en douter: 

Le traité avec V Allemagne dit : Les gouvernements 
ne livreront aucun citoyen suisse (resp. allemand). Ici, il y 
a interdiction absolue et le Grouvemement Bavarois a déclaré, 
à propos d'une demande d'extradition provisoire, que le traité 
interdit d'une manière tout à fait générale l'extradition d'un 
Allemand, même s'il était consentant^). — Mais à cette dis- 
position positive, on peut opposer la rédaction des autres traités : 
Le traité avec l'Italie déclare que les parties contractantes ^ne 
pourront être tenues d'extrader leurs ressortissants"; ce qui 
implique qu'elles ont la faculté de les extrader. Les autres 
traités sont conçus en ces tenues: „les gouvernements s'en- 
„gagent à se livrer, à l'exception des nationaux," ce qui ne 
veut pas dire qu'ils s'engagent à ne pas les extrader, — La 
faculté d'extrader ses ressortissants existe incontestablement 
à l'égard des pays avec lesquels la Suisse n'a pas de traité 
puisque aucune disposition législative ne prescrit le contraire. — 
Dès lors, s'il convenait aux autorités fédérales d'extrader les 
ressortissants suisses, elles pourraient le faire, dès maintenant, 
sans modifier les traités, celui avec l'Allemagne excepté »). — 
Elles seraient du reste tenues de le faire sur la demande des 
Etats-Unis, le traité avec ce pays n'apportant sur ce point 
aucune restriction à Tobligation générale d'extrader. 

Quelle est la portée de ï* exception faite en faveur des 
nationaux? Le traité avec l'Angleterre parle de „ressortis- 
sants", celui avec l'Allemagne de ^citoyens", celui avec la 
Russie de ^citoyens et sujets**, ces expressions sont ici syno- 
nimes de celle de ^nationaux**. 

L'engagement d'extrader étant pris par la Confédération, 
il s'agit évidemment des ressortissants suisses et non pas seule- 

') F. F. 1887. U. 63. 13. ^ F. F. 1880. II. 630. 

») Cf. Blumer-Morel III. p. 550. — Arrêts T. F. III. 712. 

6 
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ment des citoyens du canton de refuge. Lorsque les traités 
étaient conclus avec les cantons, l'interprétation contraire 
prévalait. 

Il peut se présenter des cas de double nationalité \ le 
fugitif peut être ressortissant à la fois du pays requis et d'un 
autre état. 

En cas pareil, on doit faire application du principe 
général posé par le Tribunal fédéral dans l'arrêt Volf (20 Avril 
1888): „Le Suisse qui a acquis une nationalité étrangère, 
„sans avoir renoncé à son droit de citoyen suisse, doit être 
„traité comme un Suisse par les autorités suisses;^ et décider 
que, „à moins de renonciation expresse à la nationalité suisse, 
„seul moyen d'abandonner cette dernière, le délinquant, suisse 
,, d'origine, ne peut être extradé." *) 

La nationalité n'est pas immuable; on peut en acquérir 
une nouvelle, perdre celle que Ton avait. A quel moment 
déterminera-t*on la nationalité au regard de l'extradition? Les 
traités sont muets sur ce point. Il semble logique d'admettre 
que la nationalité du fugitif doit être déterminée au moment 
où la question se pose ensuite d'une demande, c'est à dire 
au moment de la décision sur V extradition. 

Toutefois, dans un cas, la Suisse demandait à la France, 
l'extradition d'un Alsacien, le gouvernement l'accorda d'abord, 
puis la refusa, quand l'extradé se fut empressé d'opter pour 
la France^). C'est là un cas exceptionnel qui ne doit pas 
infirmer la règle que la nationalité doit être appréciée au mo- 
ment de la décision sur l'extradition. 

En vertu de cette règle, le Suisse qui renonce à sa na- 
tionalité, après avoir commis un délit, devra être extradé, tandis 
que l'étranger réfugié en Suisse pour délit à l'étranger et qui 
se sera fait naturaliser, ne pourra l'être. 

Cette manière de voir n'est pas universellement admise : 
On considère généralement la naturalisation d'un malfaiteur 
dans le pays de refuge comme peu sérieuse, et faite unique- 
ment en vue d'éviter l'extradition. •) Aussi, le projet italien 

V) T. F. Arrêt Tafani. 11 Juin 1880. — R. off. II. p. 242. 

2) F. F. 1873. II. 53. 

») Cf. Bernard: De t extradition t. 2. p. 159. — Billot p. 74. 
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prévoit-il l'extradition des Italiens, pour faits antérieurs à leur 
naturalisation. — Il en est de même en vertu du traité entre 
la Suisse et le Portugal, qui stipule que ;,les individus natu- 
„ralisés dans les deux pays avant la perpétration du crime 
^seront compris dans l'exception de cet article (en faveur des 
„nationaux)*^. — Le Conseil fédéral a d'abord appliqué d'une 
manière générale cette règle : Il arrivait souvent, que des mal- 
faiteurs italiens réfugiés dans le Tessin, se faisaient natura- 
liser dans ce canton. Le canton du Tessin s'opposait à leur 
extradition; le Conseil fédéral a passé outre, estimant qu'„un 
^canton n'avait pas le droit de rendre illusoire Tobligation de li- 
„ vrer des malfaiteurs, en leur accordant arbitrairement le droit de 
„oitoyen cantonal.** *) 

Ces cas de naturalisation après le crime sont devenus 
plus rares depuis que la loi fédérale exige pour la naturali- 
sation deux ans de domicile en Suisse et l'autorisation du 
Conseil fédéral. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il changé de 
doctrine et, revenant au principe général, refusé l'extradition 
de deux Italiens, naturalisés depuis la perpétration de leur 
délit *). Cette manière de voir, conforme à la législation belge, 
parait être la vraie. On ne peut ériger en présomption ab- 
solue l'hypothèse, qu'une naturalisation après le crime, n'a ja- 
mais lieu que pour échapper à l'extradition, cela surtout depuis 
que le pays requis se considère comme astreint à punir les 
nationaux qu'il n'extrade pas. 

D'après le traité avec les Pays-Bas, il y a lieu de re- 
fuser l'extradition non-seulement des étrangers qui se sont 
fait naturaliser, mais encore de ceux qui ,,selon les lois du 
„pays auquel l'extradition est demandée, sont assimilés aux 
^nationaux, ainsi que des étrangers qui se sont établis dans 
„le pays et après s'être mariés à une femme du pays, ont un 
„ou plusieurs enfants de ce mariage, nés dans le pays^. Il 
serait effectivement cruel de troubler la paix d'une si jolie 
famille. 

Les autorités du pays requis sont seules compétentes 
pour apprécier la question de nationalité. Le Conseil fédéral 

>) F. F. 1871. II. 411. 2) F. F. 1886. I. 825. 15. 
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exige que la nationalité soit indiquée dans les pièces à l'appui 
de la demande. Il a décidé que lorsqu'il existe une contes- 
tation ou des doutes sur la nationalité d'un prévenu, l'état 
qui veut appliquer le traité et demander une extradition doit 
fournir la preuve que la condition, exigée par le traité pour 
l'extradition, est remplie, c'est à dire, prouver que le prévenu 
est son ressortissant. ^) D'autrepart, le Tribunal fédéral estime 
que le prévenu, qui alloue une nationalité autre que celle in- 
diquée dans les pièces à l'appui de la demande doit établir 
son dire. 

§ 2. Répression des délits commis par les nationaux à l'étranger. 

S'il ne convient pas qu'un pays extrade ses ressortissants, 
il convient encore moins que les malfaiteurs trouvent dans 
leur patrie un asyle d'où ils puissent braver la justice. Aussi 
la plupart des législations pénales répriment^elles les délits 
commis par les nationaux à l'étranger. 

Le Conseil fédéral a fait tous ses efforts pour assurer 
cette répression. Toutes les fois qu'une plainte ou demande 
d'extradition est formulée contre un Suisse, il transmet l'en- 
quête au Canton d'origine et veille à ce que des poursuites 
soient exercées. Si les lois ne renferment pas des dispositions 
sur la matière, le Conseil fédéral invite les autorités canto- 
nales à les compléter. ^) 

A regard des étrangers, le Conseil fédéral demande la 
réciprocité et cherche à introduire comme règle dans les traités 
d'extradition la répression des nationaux dans le pays requis. 
Une disposition de cette nature a été introduite pour la pre- 
mière fois dans le traité avec la Eussie (art. 2), elle a été 
reproduite dans les traités avec l'Espagne (art. 9), et les traités 
plus récents avec Salvador (art. 10), Monaco (art. 10), la 
Serbie et la Bepublique Argentine. Elle existe dans le traité 
avec la G-rande-Bretagne (art. 1) à la charge de la Suisse 
seulement, l'Angleterre s'engageant à extrader ses nationaux. 

En vertu de ces traités ^chacun des états contractants 
„ s'engage à poursuivre conformément à ses lois, les crimes ou 
^délits commis par ses citoyens et sujets contre les lois de 

') UUmer 677. «) F. F. 1873. IL 52. etc. 
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^l'autre état, dès que la demande en sera faite et dans le cas 
„où les crimes on délits peuvent être classés dans l'une des 
^catégories énumérées à l'art. 1 du présent traité." 

Cette disposition ne proclame pas d'une manière géné- 
rale Tobligation de poursuivre les ressortissants pour tous les 
délits commis à l'étranger. L'obligation est restreinte aux 
délits qui sont : 

1« <cénumérés dans le traité;^ comme d'autrepart la 
poursuite n'a lieu que conformément aux lois du pays requis, 
l'action pénale cessera si l'acte incriminé n'est pas réprimé 
par ces lois ou s'il est prescrit. 

2<^ commis « contre les lois de Vautre état, » ce qui re- 
streint la poursuite aux actes réprimés par les deux légis- 
lations. 

Quelle est la portée de l'engagement pris et le sens des 
mots: *i conformément à ses lois^^ Le traité a t-il pour effet 
d'assimiler le ressortissant qui a commis un délit à l'étranger 
à celui qui a commis un délit dans le pays, modifiant sur ce 
point les législations nationales qui n'auraient pas déjà posé 
cette régie? Ou, le traité renferme-t-il simplement une obli- 
gation pour le gouvernement contractant de requérir des pour- 
suites contre ses ressortissants, dès que la demande sera faite, 
les poursuites n'ayant lieu que conformément aux lois natio- 
nales, c'est à dire, dans le cas seulement où ces lois prévoient 
la répression du délit à l'étranger? 

La première interprétation semble conforme aux inten- 
tions du Conseil fédéral. Il entendait que la disposition en 
question fut stipulée „en des termes qui ne laissaient aucune 
^place au doute l'obligation pour chacun des deux états de 
poursuivre etc." ^) Seule, elle donnerait à la disposition une 
portée nouvelle, tandis que l'autre n'est guère que la consta- 
tation de l'état de choses existant. Mais, elle doit être re- 
jetée comme inconstitutionnelle, la Confédération ne saurait 
en effet modifier par voie de traités la législation et l'exercice 
de la juridiction pénale exclusivement réservées aux cantons. 
Dans plusieurs états étrangers d'ailleurs, les traités d'extra- 

>) F. F. 1882. IV. 535. 
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dition ne sont que des aotes de hante administration qui ne 
sauraient déroger à la loi. ^) 

Il convient donc d'admettre, qae la disposition dont il 
est question signifie simplement que „/^ gouvernement s^en- 
nS^g^ à donner à la plainte sa suite légale suivant la légis- 
^lation du canton d'origine de f accusé,^ C'est en ces termes 
que s'exprime le traité avec l'Angleterre. 

Pour faciliter la répression des délits commis par des 
ressortissants à l'étranger, la plupart des traités, notamment 
les conventions avec l'Italie et l'Allemagne, stipulent que l'état 
requérant communiquera toutes les enquêtes , dépositions 
etc. relatives au fait incriminé. Un gouvernement cantonal 
a objecté avec raison à une demande de poursuites fondée sur 
cette disposition, qu'elle créait une obligation à la charge de 
l'état requérant seulement, et n'impliquait pas pour l'état 
requis l'engagement d'exercé des poursuites.^) 

La question de la répression des nationaux ne rentre 
pas dans la matière de l'extradition proprement dite, c'est 
un acte de juridiction nationale et non un acte de police 
judiciaire internationale. On ne saurait donc lui appliquer 
aucune des règles des traités concernant l'extradition propre- 
ment dite. Le national, même pour délits commis à l'étran- 
ger, ne doit être arrêté et poursuivi que dans les cas et suivant 
les formes prescrites par la législation pénale de son canton. — 
Une pratique abusive a parfois assimilé la répression des 
nationaux à l'extradition au point de vue des mesures pré- 
liminaires: L'arrestation provisoire et la détention ont lieu 
par voie administrative , sur l'ordre du Conseil fédéral, en suite 
des demandes de poursuites émanées de l'étranger. — Tant que 
l'exception de non-extradition des nationaux subsistera, il est 
à désirer qu'une ligne de démarcation nette soit tirée entre 
le cas de la répression et celui de l'extradition et que le pre- 
mier soit régi exclusivement par les dispositions des lois can- 
tonales. 3) 

•) Cf. Blumer, Morel III. 551. — Ruffy: L'extradition et les traités. 

2) F. F. 1879 II. 531. 

^) En vertu de la loi hollandaise de 1875 le prévenu est avisé 
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§ 3. Double répression des délits commis par des nationaux. 

L'extension de la juridiction à la répression des délits 
commis par des nationaux à l'étranger donne naissance à de 
nombreux conflits entre la législation du lieu du délit et la 
législation d'origine. Si les autorités des deux pays exercent 
la compétence que leur attribue la loi nationale, on aboutit à 
deux jugements frappant le même individu pour le même fait, 
en violation du principe: ,,non bis in idem^. 

Un certain nombre de doubles condamnations de Suisses 
ont attiré l'attention du Conseil fédéral sur ce point et il s'est 
efforcé d'obtenir l'assurance qu'un individu poursuivi en Suisse 
ne serait plus inquiété à l'étranger pour le même fait. 

Mais la législation et la jurisprudence pénale de la plu- 
part des états ne tiennent aucun compte d'un jugement rendu 
en pays étranger. — En France, un tel jugement ne met au- 
cun obstacle à ce qu'un individu ne soit de nouveau condamné 
ou puni pour le même fait. ^) Le gouvernement est incom- 
pétent pour soustraire un prévenu ou condamné aux tribunaux, 
ou à l'éxecution du jugement. ^) Il ne peut que prendre l'en- 
gagement d'empêcher les poursuites de commencer. — Le gou- 
vernement allemand a déclaré que la poursuite d'un individu 
par les tribunaux de son pays, n' entraine pas pour l'autre 
état contractant l'obligation de renoncer à l'exercice de la 
juridiction pénale du lieu du délit. — Le gouvernement belge 
a fait une déclaration dans le même sens. ') 

En présence de telles déclarations, les autorités suisses 
refusent généralement d'accéder aux demandes de poursuites. *) 

Afin d'éviter que les malfaiteurs suisses ne restent im- 

qu'il peut invoquer la qualité de Néerlandais pour se soustraire aux 
règles de la loi sur Textradition. Il peut, dans ce but, adresser dès 
son premier interrogatoire, une requête à la haute cour qui statue sur 
ce point. (Art. 16 et 17.) 

F. F. 1886. 1. 825. 16. •) F. F. 1887. II. 66. 22. 

») F. F. 1887. II. 612. 23. — En Suisse, au contraire, on tient 
compte dans une certaine mesure des jugements étrangers: Le Tribu- 
nal fédéral (Arrêt Huber, 20 Août 1888) a décidé que la privation de 
droits politiques prononcé à l'étranger, enlevait le droit de voter dans 
le canton. 

*) F. F. 1886. II. 66; 1887. U. 67. 
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punis, par crainte qu'ils ne soient punis deux fois, le Conseil 
fédéral a cherché à obtenir par voie de conventions et de 
traités les assurences qu'on lui refusait. — Des démarches 
faites auprès de la Belgique ^) et de la France >) n'ont pas 
abouti. En revanche le Conseil fédéral est parvenu à faire 
insérer dans le traité avec l'Espagne et les traités plus ré- 
cents avec Monaco, la Serbie et la Bépublique Argentine, la 
disposition suivante, comme corollaire de l'engagement pris 
par les états contractants, de poursuivre leurs ressortissants. 

„De son côte l'Etat à la demande duquel un citoyen ou 
,,un sujet de l'autre état aura été poursuivi et jugé, s'engage 
„à ne pas exercer une seconde poursuite contre le même in- 
„dividu et pour le même fait, à moins que l'individu n'ait 
„pas subi la peine à laquelle il a été condamné dans son 
„pays." 

Cette disposition est-elle suffisante pour prévenir tous 
les cas de double condamnation? 

L'Etat, „à la demande duquel^ est-il dit. Par conséquent 
le pays du délit ne renonce aux poursuites que s'il est „re- 
quérant^. Si par contre le Suisse a été puni dans son can- 
ton sans demande préalable de l'état du délit, p. ex. sur la 
plainte d'un particulier, rien n'empêche qu'il ne soit puni de 
nouveau pour le même fait à son retour dans cet état. 

L'état requérant s'engage à ne pas exercer une „ seconde 
poursuite^. Il ne s'interdit pas d'exercer le premier, en con- 
tradictoire ou, par contumace, des poursuites contre un ressor- 
tissant de l'état requis. Si donc un malfaiteur déjà condamné 
dans l'état requérant se réfugie dans sa patrie, ou bien il ne 
sera pas jugé deux fois et restera inexti*adable et impuni, ou 
bien il sera jugé une seconde fois et tombera alors sous le 
coup de deux condamnations exécutoires? 

L'engagement n'est pris que pour le cas où le condamné 
aura „subi^ sa peine dans sa patrie. S'il vient à s'échapper 
avant et à se rendre dans le pays du délit, il pourra y être 
puni de nouveau et y subir sa peine, tout en restant sous le 
coup de la première condamnation qui l'a frappé et qui l'at- 
teindra inévitiablement, s'il rentre dans son pays. 

') F. F. 1882. lY. 535. i) F. F. 1886. I. 825. 



89 

Ainsi^ la disposition en question ne protège que celui 
c[ai s'est enfui du pays du délit avant d'y être l'objet de 
poursuites et qui^ condamné dans sa patrie, y a subi toute sa 
condamnation. 

Le système de la répression des délits commis par des 
nationaux à l'étranger est donc encore bien imparfait. Con- 
vient-il de le perfectionner? Ne vaudrait-il pas mieux l'aban- 
donner? C'est ce qui sera examiné ultérieurement. 

Pour le moment, il convient d'ajouter que, afin qu'un 
national ne soit pas condamné dans son pays, après avoir déjà 
subi une condamnation pour le même fait au lieu du délit, 
certains états ont convenu avec la Suisse la communication 
réciproque de tous les jugements contre les ressortissants de 
l'autre état. 

§ 4. Légitimité de Texception faite eu faveur des nationaux. 

La non-extradition des nationaux est considérée comme 
un axiome, aussi ne se donne-t-on guère la peine d'en démon- 
ter la légitimité. ^) On se borne à alléguer des raisons de con- 
venance et d'humanité. 

„n n'est pas convenable,^ dit-on, „il n'est pas de la 
^dignité d'un état, de livrer à un autre ses propres ressor- 
„ tissants.^ — Cet argument fait une assimilation fausse de 
l'extradition avec l'expulsion, le bannissement et la remise en 
otage, ou en expiation, des ressortissant d'un pays. La remise 
d'un individu en elle - même ne peut pas être appréciée au 
point de vue de la convenance ou de la dignité, mais seule- 
ment du but dans lequel elle est faite. Sans doute, il n'est 
pas de la dignité d'un état de livrer un citoyen à un état 
ennemi, dans l'intention de se soustraire aux conséquences 
d'un ultimatum ; il n'est pas convenable de bannir un citoyen 
pour s'épargner l'ennui de lui infliger la peine d'un délit 
commis dans le pays ; il n'est pas digne d'expulser un ressor- 
tissant — ni-même un étranger, — sous la pression d'un 
autre état. Mais par contre, rien n'est plus conforme à la 
dignité d'un état, que de livrer un de ses ressortissants dans 

*) Bernard: De P extradition. — Renault: Etude sur P extradition 
tn Angleterre f etc. 
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le bat de réaliser la jastice. Il n'est pas convenable pour un 
état de devenir un repaire pour ses nationaux, un asyle dans 
lequel ils ont, comme c'est actuellement le cas, beaucoup 
de chances d^échapper à la répression des délits commis à 
l'étranger. 

On invoque d'autrepart des considérations d'humanité: 
On redoute pour les nationaux des peines trop cruelles, de& 
châtiments excessifs, l'absence des garanties que leur accorde 
la loi de leur pays. On craint, qu'en qualité d'étrangers, ils 
ne soient punis plus sévèrement. En un mot, on se défie des 
juridictions étrangères. Mais, s'il en est ainsi, pourquoi con- 
clut-on des traités d'extradition? Et comment fait-on de s'en- 
gager à la remise de ressortissants d'un tiers état? „Si la 
^confiance n'existe pas, il ne faut livrer personne, pas plus 
,,un étranger qu'un national.^ Ce qui n'est certes pas de la 
dignité d*un état, c'est de livrer le ressortissant d'un tiers 
état à l'exercice d'une juridiction qu'il redoute pour ses na- 
tionaux. 

En fait, cette défiance est exagérée: Souvent l'état re- 
quérant a les mêmes peines et une organisation judiciaire 
analogue à celle du pays requis. Baser sur quelques diver- 
gences le principe de la non-extradition des seuls nationaux, 
c'est violer le principe de l'égalité devant la loi : En matière 
pénale, il ne doit pas être fait acception de personne ni de 
nationalité. La loi pénale oblige tous ceux, qui sont soua 
le territoire d'un état; ceux qui la transgressent sont égale- 
ment coupables, qu'ils soient citoyens ou étrangers ; ils doivent 
être poursuivis et punis de la même manière et dans la même 
mesure. 

L'exception en faveur des nationaux présuppose au paya 
d'origine deux droits : 

1^ Celui de soustraire un individu aux poursuites d'un 
pays étranger. 

2^ Celui d'exercer des poursuites contre des infractions 
aux lois des pays étrangers. 

Le premier de ces droits, l'état requis prétend le puiser 
dans sa souveraineté. On peut se demander si la souveraineté 
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est absolue et si la convenance et le bon plaisir suffisent aux 
yeux du droit des gens pour légitimer un droit en opposition 
avec les exigences de la justice internationale. 

Si la solution de cette question est douteuse, en revanche, 
la solution de Tautre est évidente. Conformément à ce qui a 
été dit plus haut, il faut, pour que Tapplication d'une peine 
ne soit pas un acte de force, que cette peine soit la rémuné- 
ration d'une atteinte portée à l'ordre social et à la sécurité 
publique de l'état qui l'applique. Les délits commis à l'étranger 
contre des lois étrangères ne troublent en rien l'ordre public 
du pays d'origine. Dès lors, étendre les dispositions de la loi 
pénale de ce pays aux délits commis par des nationaux à 
rétranger, c'est dépasser les limites du droit de punir. Une 
telle extension de compétence n'est justifiée que si l'on revient 
à la notion, aujourd'hui abandonnée du gouvernement paternel 
ayant charge d'âmes et punissant, non plus en vue de l'in- 
térêt général, mais uniquement pour le bien de celui qu'il 
corrige. 

Injustifiable en théorie, la non-extradition des nationaux 
et leur répression au pays d'origine présente dans l'application 
une foule de difficultés et d'inconvénients *). Voici les prin- 
cipaux : 

a. „Le but de la répression n'est pas atteint^ : 

1® Pour la plupart des habitants du lieu du délit, ignorant 
lés réquisitions faites par les gouvernements et la punition du 
malfaiteur dans son pays d'origine, le crime parait rester im- 
puni et la justice désarmée, Topinion publique n'est pas rassu- 
rée et les malfaiteurs sont incités à commettre de nouveaux 
délits par cette impunité apparente. 

2^ Par contre le châtiment ne produit pas son effet utile 
sur l'opinion publique du lieu du jugement, où l'infraction a 
passé inaperçue. 

b, „La répression est difficile et nécessairement im- 
parfaite" : 

3<* On ne peut faire venir les pièces de conviction et sur- 
tout les témoins sans de grands frais ; il sera souvent difficile 

») Cf. Stooss, Bund 1887, (n* 113). 
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de réunir les preuves du délit, impossible de procéder à des 
inspections locales. Le juge du pays d'origine est insuffisam- 
ment éclairé. 

4^ Les inconvénients de l'éloignement tourneront le plus 
souvent au désavantage de l'accusé. En absence de preuves 
directes, les tribunaux accorderont pleine foi aux dépositions, 
déclarations et autres indices, renfermés dans l'enquête et qui 
sont tous à la charge du prévenu. 

c. „I1 arrive fréquemment que des malfaiteurs restent im- 
„puni8." 

ô^ Parceque le gouvernement du pays du délit ne peut 
garantir qu'ils ne seront pas poursuivis de nouveau dans ce 
pays. «) 

6° Parceque la loi d'origine n'autorise des poursuites 
que s'il n'y a pas déjà eu jugement à l'étranger. Celui donc, 
qui a été condamné contradictoirement au lieu du délit et s'est 
échappé ne subira sa peine ni dans l'un ni dans l'autre pays. 

d. ^Quelquefois, au contraire, le délinquant est condamné 
„et puni deux fois pour le même fait:" 

7° C'est le cas, lorsque la législation ou la jurisprudence 
d'un des pays n'accorde aucune valeur aux jugements rendus 
dans les autres pays, l'auteur du délit qui passe dans ce pays, 
après avoir subi sa condamnation dans l'autre, risque d'être 
châtié une seconde fois:') 

8° en tous cas il reste sous le coup de deux jugements 
et se trouve ainsi banni d'un pays jusqu'à ce que la prescrip- 
tion soit venue éteindre l'action pénale ou la peine. 

€, j^Dégalité devant la loi n'est pas réalisée à Vigard 
y^d^ auteurs de délits identiques^ : 

9<» Un national sera poursuivi dans des cas où un étranger 
ne pourrait être extradé parceque le délit n'est pas prévu 
dans les traités : Un Schaffhousois a été ainsi puni à la re- 
quête du Grand-Duché de Bade pour délit de chasse commis 



») Cas Schreier. F. F. 1887. II. 66. 

2) Cas Streich. F. F. 1869. I. 1019; cas Zwingli. 
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dans le Grand- Duché. S'il eut été Badois^ il n'aurait pas été 
puni^ le délit n'étant pas prévu par les traités. 

10^ Plus souvent^ par contre^ des nationaux échappent 
grâce aux particularités de la procédure pénale de leur pays, 
au châtiment de ùÂts qui auraient motivé leur extradition et 
leur condamnation s'il eussent été étrangers : Ainsi, un Fran- 
çais n'a pu^ à teneur du code d'instruction criminelle,^) être 
poursuivi pour escroquerie commise à Bâle, parceque, ayant 
été extradé par l'Angleterre; il n'était pas rentré volontaire- 
ment en France. 

11^ Si le crime a été commis par plusieurs individus, 
dont Tun est ressortissant du pays de refuge, lui seul ne sera 
pas extradé. Tandis que les autres seront livrés et punis, il 
pourra, lui qui est peut-être l'auteur principal, demeurer im- 
puni dans son pays, privant ses codélinquants d'un témoignage 
important pour leur décharge; ou, s'il le préfère, assister 
comme témoin, protégé par un sauf conduit, aux débats de 
sa propre cause et à la condamnation de ses complices. ^) 

En présence d'inconvénients si nombreux, on peut se 
demander s'il convient de chercher à perfectionner un système 
défectueux par sa nature, et l'on arrive à la conclusion que la 
meilleure solution à donner à la question de la non-extradition 
des nationaux, c'est de la supprimer: . 

Tout les inconvénients signalés disparaîtraient, si l'on fai- 
sait rentrer les nationaux dans le droit commun, ce qui aurait 
pour corollaire l'abrogation des dispositions des lois nationales 
relatives aux délits commis par des ressortissants à l'étranger. 
La tendance actuelle de la doctrine est favorable à l'abandon 
de l'exception faite en faveur des nationaux.') L'Institut de 
droit international a pris à ce sujet à Oxford la résolution 
suivante : 

Art. VI. „ Entre pays dont les institutions criminelles 
^reposent sur des bases analogues et qui auraient une mutuelle 
^confiance dans leurs institations judiciaires, l'extradition des 



') C. i. crim. fr. art. 7. 
2) Cf. cas Canetta. F. F. 1868. II. 490. 

') Cf. Lammasch, Alb. Rolin, Bernard, Billot, Renault, Fiore, 
V. Holtzendorff, Brocher etc. 
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^nationaux serait un mojfcn d'assurer la bonne administration 
„de la justice pénale^ parcequ'on doit considérer comme désirable 
y, que la juridiction du forum delicti commissi soit autant que 
;,possible appelée à juger." 

Quant aux législations, celles de la Grande-Bretagne et 
des Etats-Unis ont toujours admis la possibilité d'extrader leur 
nationaux. La législation norvégienne l'admet pour crimes 
commis à l'étranger contre des étrangers; la législation da- 
noise ne l'exclut pas en termes formels. Il serait à désirer 
que la Suisse entrât dans cette voie et adoptât à l'égard de 
tous les pays le système de l'extradition des nationaux, ainsi 
qu'elle l'a admis implicitement à Tégard des Etats-Unis. ^) 

§ 5. Autres circonstances relatives an fugitif. 

Les anciens traités avaient un caractère strictement bi- 
latéral, ils excluaient de l'extradition tous les cas, dans les- 
quels intervenait d'une manière quelconque la législation d'un 
troisième état. Par suite, la convention d'extradition était 
res inter alios acta à l'égard des états non-contractants, de 
leurs ressortissants, des délits commis sur leur territoire, et 
même, à l'égard des malfaiteurs qui s'étaient réfugiés dans un 
tiers état avant de se rendre dans le pays requis. 

Les traités actuels ont conservé des trace» de cette con- 
ception surannée dans *leurs dispositions relatives aux ressor- 
tissants d'un tiers état et dans celles, concernant la fuite du 
délinquant. 

Pendant longtemps certains états ont élevé la prétention 
que leurs ressortissants ne pouvaient être extradés d'un pays 
étranger à un autre, sans que le pays d'origine y eut con- 
senti, ou tout au moins sans qu'il eut été avisé de l'extradition* 

Ainsi, en 1859 la Grrande-Bretagne déclarait dans une 
note diplomatique adressée à la Suisse, qu'elle ne reconnais- 
sait à aucuii état le droit de livrer à une troisième puissance 
un sujet de la Reine, sans en aviser le Gouvernement britan- 
nique ou son représentant et qu'elle recevrait avec plaisir 

^) Elle pourrait le faire sans modifier les traités, excepté celui 
avec rAllemagne. 
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rassurancO; que c'est ainsi que la Suisse procède. — Le Con- 
seil fédéral consentit à cette communication préalable à charge 
de réciprocité. 

A plusieurs reprises, rAutriche éleva des prétentions 
analogues. 

Pour permettre à l'état requis d'observer des engage- 
ments de cette nature, les contractants ont introduit dans les 
traités avec l'Allemagne, l'Italie, le Luxembourg et le Portu- 
gal une disposition autorisant l'état requis à aviser le pays 
d'origine du fugitif et à remettre l'individu réclamé, soit à 
l'état requérant, soit au pays d'origine, si celui-ci prend l'en- 
gagement de le punir. Il a été jugé avec raison, à plusieurs 
reprises, que cette disposition constitue une faculté et non 
une obligation pour l'état requis et que l'individu poursuivi 
ne peut exiger qu'on le livre à son pays d'origine. *) 

Les anciens traités ne prévoyaient que l'extradition des 
malfaiteurs qui s'étaient enfuis du pays requérant dans le 
pays requis. Cette disposition était inscrite dans les traités 
de 1828 avec la France et l'Autriche* Elle a passé, pro- 
bablement par imitation de rédaction, dans les nouveaux trai- 
tés avec ces pays, et de là, dans ceux avec le Portugal, le 
Luxembourg, TEspagne, Salvador, Monaco, Serbie et la Ré- 
publique Argentine : 

Aux termes de l'art. 1 de ces traités, les gouvernements 
s'engagent à se livrer réciproquement „les individus qui se 
„sont réfugiés^ du pays requérant dans le pays requis. 

Toutes les fois que les autorités fédérales ont eu à appli- 
quer cette disposition, elles l'ont interprêtée strictement. Ainsi, 
le Grouvemement français demandait l'extradition d'un nommé 
Verdel, ayant recelé à Genève des valeurs volées en France. 
Le Tribunal fédéral a refusé d'accéder à la demande, attendu 
que Verdel ne s'était pas réfugié de France en Suisse. «) — 
Cette disposition est aussi appliquée strictement par les auto- 
rités de plusieurs pays contractants. Un Unterwaldien avait 
commis dans la Prusse Bhénane un délit de coups et blessures 

') mimer, I. 679. «) F. F. 1871. II. 481 etc. 

») Arrêts T. F. 1880 VI. 432. 
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ayant occasionné la mort. De là il s'était réfugié en France. 
Sur plainte de PAllemagne^ la Suisse réclama son extradition. 
Le goavemement français refusa de le livrer , attendu » qu'il 
„ne s'était pas réfugié de Suisse en France^. Gomme, d'autre- 
part, le traité franco-prussien ne prévoyait pas ce délit, ce 
malfaiteur ne put être extradé à l'Allemagne et demeura im- 
puni. >) — 

Une telle restriction à l'extradition ne se justifie en rien; 
le fait d'avoir séjourné sur le territoire d'un tiers état après 
la perpétration du délit, n'est évidemment pas de nature à 
modifier la culpabilité du fugitif, ni sa position à l'égard des 
poursuites dirigées contre lui. Une disposition de cette na- 
ture a, en outre, l'inconvénient de préjuger la question de com- 
pétence de l'état requérant, ^) ainsi que celle de la spécialité 
de l'extradition et des réextraditions, puisque celui qui se 
trouve dans un pays par suite d'extradition, ne s'est pas ré- 
fugié dans ce pays. 

Il serait donc à désirer que la rédaction des traités fut 
revue et corrigée sur ce point et qu'on s'en tienne aux termes 
du traité avec l'Angleterre qui prévoit l'extradition des indivi- 
dus „çui seront trouvés sur le territoire du pays requis^. 

Titre IIL Frononoé sur l'extradition. Bemise du malfaiteur. 

Chapitre L Prononcé sur V extradition. 
§ 1. Aatorités compétentes. 

Avant 1848, les traités étaient conclus avec les Cantons, 
c'étaient les autorités cantonales qui avaient à statuer sur la 
demande d'extradition. 

Depuis 1848, la Confédération eût seule le droit de con- 
clure des traités et l'on en déduisit, par une déduction qui 



') L^Act d'extradition anglais (art. 26) définit les mots criminel 
fugitif: »toate personne accusée d'un crime pouvant entrainer l'extra- 
dition, et commis dans la Juridiction d'un état étranger, qui se trouve 
dans la possession de Sa Majestéc^ et la jurisprudence admet que cette 
définition comprend les crimes commis à l'étranger par les personnes 
résidant en Angleterre, au moment oii ils ont été accomplis. (Arrêt 
Nillins. — Journal d, i, privé (XI. p. 524.) 

*) Cf. cas Verdel, Bûcher. 
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peut-être n'était pas très-rigoareusey qu'elle avait seule le droit 
de les appliquer. 

Les Cantons n'eurent dès lors plus à statuer que sur les 
demandes provenant de pays avec lesquels la Suisse n'avait 
pas de traités, ou sur celles formulées par des pays au bénéfice 
de traités antérieurs à 1848, et sur les cas non-prévus par les 
traités. Ils étaient du reste soumis au contrôle du Conseil 
fédéral qui pouvait s'opposer à une extradition, ou l'ordonner 
si les rapports internationaux étaient compromis par la décision 
cantonale, ou si l'exercice de la Justice fédérale s'y trouvait 
engagé. 

En pratique, le Conseil fédéral a souvent accordé ou re- 
fusé de son chef des extraditions dans les cas réservés aux 
Cantons. Il s'est même engagé vis-à-vis de l'étranger par des 
promesses de réciprocité. — De leur côté, les autorités can- 
tonale ont très-fréquemment prononcé des extraditions, par voie 
sommaire, sur la demande directe qui leur était faite par des 
pays au bénéfice de traités, et le Conseil fédéral a toléré dans 
certaines limites cette procédure. 

Jusqu'en 1874 le droit de statuer sur des demandes fon- 
dées sur des traités, a appartenu exclusivement au Conseil 
fédéral. — La loi sur l'organisation judiciaire a mis dans les 
attributions du Tribunal fédéral la décision en dernier ressort 
sur les demandes d'extradition, lorsque l'application du traité 
est contestée. 

Le Tribunal fédéral ne prononce pas seulement sur le 
bien ou le mal fondé de l'opposition à l'extradition, il statue 
sur l'extradition elle-même. Ensuite, d'accord avec le Conseil 
fédéral, il a été entendu, ') que le Tribunal fédéral statuait 
même dans les cas où le traité prévoyait une extradition fa- 
cultative et dans les cas non-prévus par les traités, lorsqu'une 
opposition lui est adressée. — Par contre, le Tribunal fédéral 
ne s'estime pas compétent pour statuer en présence d'une décla- 
ration de réciprocité *), ni pour décider à quel état l'extradé sera 

*) Const. féd., art. 90. — F. F. 1850 p. 48. 

») F. F. 1880. II. 602. — T. F. Arrêt Lucas, 28 Octobre 1879, 
Rec. Gif. V. p. 552. 

3) F. F. 1885 II. 482. — Le traité franco-suisse du 9 Juillet 1869 

7 
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remis, lonqae l'état requis a la acuité de choisir entre pla- 
neurs états requérants. En cas pareil, il remet la décision 
an Conseil fédéral*} 

n 7 a donc en Suisse trois autorités compétentes pour 
statuer sur un seul et même objet, à savoir les demandes 
d'extradition; les attributions de chacune d'elles sont déter- 
minées par des circonstances le plus souvent fortuites. Les 
limites du domaine de ces attributions sont d'ailleurs fort en- 
chevêtrées et les autorités empiètent sur le territoire les unes 
des autres: les cantons, en accordant des extraditions som- 
maires, le Conseil fédéral, en liant la Suisse par des déclara- 
tions de réciprocité. 

Il serait fort désirable d'introduire l'unité en cette ma- 
tière et de remettre la décision sur toutes les extraditions ^ 
que la demande soit, ou non, fondée sur un traité, que le cas 
soit, ou non, prévu par les conventions, qu'il 7 ait, ou qu'il 
n'7 ait pas, opposition, à une seule et mente autorité. Si l'on 
considère que la matière de l'extradition doit dépendre de 
règles précises et non de la convenance ou de l'opportunité 
et que la décision doit presque toujours être déterminée par 
des considérations purement juridiques, on n'hésitera pas à 
confier la décision sur les extraditions au Tribunal fédéral, ou 
plutôt à la section de ce corps qui est appelée à trancher en 
dernier ressort les questions de poursuites pénales : à la Ckatnbre 
d accusation. 



ne prévoit pas rhomicide par imprudence, mais le Conseil fédéral et le 
Gouvernement français déclarèrent réciproquement en 1884 qu'ils étaient 
prêts à extrader les iudividus du chef de ce délit. 

L'ambassade de France réclama en Juillet et Août 1884 la livrai- 
son de Rigaud, qui fit opposition. Le Tribunal fédéral refusa de &e 
nantir, en alléguant qu'il était compétent pour statuer seulement sur les 
demandes d'extradition formulées en vertu des traités d'extradition 
existants , et que la question de savoir si le Conseil fédéral est autorisé 
vis-à-vis des états avec lesquels il existe des traités ratifiés par l'Assemblée 
fédérale, à accorder des déclarations de réciprocité, devait être tranchée 
exclusivement par l'Assemblée fédérale. — T. F. Arrêt Rigaud, 5 Sep- 
tembre 1884. Recueil officiel 1884. p. 325. 

») Arrêts T. F. U. 495. 
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§ 2, De Tobligation et de la faculté d^extrader ou ne pas extrader. 

En matière d'extradition, l'état requis se trouve en pré- 
sence de deux intérêts contradictoires : ceux de l'état requérant 
et ceux de lïndividu poursuivi. En l'absence d'une loi, il 
est assez difficile de régler la conduite à suivre et les prin- 
cipes à observer dans la décision sur l'extradition. 

A V égard de Vétat requérant, la situation du pays re- 
quis est simple. Bien que cela soit douteux au point de vue du 
principe du droit des gens, on admet qu'en l'absence d'enga- 
gements de sa part, il n'est pas obligé à l'extradition, i) L'ex- 
tradition est pour lui une faculté, — Si, au contraire il en 
a pris l'engagement, il est astreint à l'extradition. L'engage- 
ment peut être pris par un traité, un échange de déclarations 
ou une promesse de réciprocité. Dans tous les cas, l'état re- 
quis devra le tenir. ^J •• 

A V égard de findividu poursuivi^ la question est plus 
complexe et plus discutée. En principe, nul ne peut être 
l'objet d'une arrestation et d'actes de contrainte, hors des cas 
prévus par la Constitution, les lois et les traités qui ont force 
de loi. 

Cette doctrine respectueuse des droits individuels, est 
sanctionnée par la loi et strictement appliquée en Angle- 
terre. 3) Dans ce pays, on n'accorde l'extradition que dans les 
cas prévus par la loi et les traités. — La Belgique, les Pays- 
Bas ont adopté la même manière de voir. 

La plupart des autres pays ont adopté la doctrine op- 
posée. En l'absence de dispositions oonstitutionelles ou légis- 
latives, la matière de l'extradition toute entière est considérée 
comme une matière d'ordre international, à laquelle la Con- 
stitution et la loi ne sont pas applicables. C'est affaire de 
souveraineté et d'administration. L'état se débarasse des mal- 
faiteurs comme des vagabonds et mendiants étrangers. Ces 

^) »Uii état ne saurait sans forfaire non seulement à la courtoisie 
internationale, mais encore à des obligations internationales entrées 
dans les usages, se refuser d'une manière systématique à extrader les 
criminels étrangers et à conclure des traités.* (A. Rolin, Revue de droit 
internoHonal, 1885. p. 379.) 

*) Aros. Mev. prat. t. 51. p. 47. 

') Renault, Etude sur Vextraditon en Angleterre, p. 9 et suiv. 
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gens sont hors la loi et l'on ne suppose pas qu'il paisse y 
avoir dans le nombre de ceux que Ton traite si cavalièrement, 
des innocents ou des personnes qui ne méritent pas Pextradition. 
Ce système est appliqué en France dans toute sa logique ^) : 
Les individus poursuivis n'ont aucune garantie à invoquer 
contre l'extradition, les traités même ne les concernent pas. 
Qu'il y ait ou non traité, l'extradition est, à leur égard, tou- 
jours facultative. *) 

Cette doctrine a été aussi appliquée en Suisse ') : De 
tous temps, il a été admis que, nonobstant les dispositions des 
constitutions et des codes de procédure, garantissant la liberté 
individuelle, les autorités cantonales avaient \à, faculté ^ pour 
les demandes de leur ressort, c'est à dire, celles formulées 
dans un cas non prévu par les traités, ou par un pays qui 
n'a pas de traité avec la Suisse, de livrer les malfaiteurs; et 
que cette faculté n'était limitée que par les principes géné- 
raux sur l'extradition. 

Quant aux autorités fédérales^ en 1848 il fut admis en 
principe que le Conseil fédéral ne pouvait accorder l'extradi- 
tion que dans le cas où la Suisse en avait pris l'engagement 
par les traités. — Mais cette restriction à la libre extradition 
était formulée, non pas vis-à-vis des individus poursuivis, mais 
vis-à-vis des cantons ^ qui restaient souverains, tant que la 
Suisse ne s'était pas engagée.*) — Jusqu'en 1874, les indivi- 
dus poursuivis n'ont guère songé à réclamer un droit de non- 
extradition. 

La loi sur l'organisation judiciaire, en instituant une 
opposition au Tribunal fédéral a modifié la condition des per- 



M Cf. Arrêts c. cassation fançaise 26 Juillet 1867, 11 Janvier 
1884. — Billot, Traité de V extradition, p. 302; Weiss; Deschodt 

') La cour de cassation française a décidé le 13 Avril 1876 que 
>le droit d^extradition est un droit, qne le gouvernement puise dans sa 
^propre souveraineté, et non dans les traités qu^il a pu conclure avec 
»la puissance à laquelle appartient le réfugiée et que ^l'existence entre 
»deux états d'un traité d'extradition, spécifiant certains crimes, ne fait 
»pas obstacle à ce que l'extradition soit accordée pour d'autres crime» 
»que ceux qui y sont spécifiés.c 

') Cf. Brocher, Rapport sur t extradition, 

*), Cf. Message C. F. aff. Limousin (F. F. 1870. II. 1120.) 
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sonnes poursuivies. Il a été admis dès lors que les restrictions 
au droit d'extrader lient les autorités fédérales non-seulement 
à l'égard des cantons , mais aussi vis-à-vis des particuliers. 
En conséquence, les autorités fédérales ne pouvaient accorder 
l'extradition, que lorsqu'elles y étaient engagées à teneur des 
traités, ou que ceux-ci leur en conféraient expressément la 
faculté ; elles devaient la refuser dans le cas où le traité pré- 
voit qu'il n'y a pas lieu à extradition. Le traité confère des 
droits à l'individu poursuivi dans tous les cas qu'il prévoit. ^) 

La Confédération ayant empiété sur les attributions ré- 
servées aux cantons, les autorités fédérales prononcent parfois 
en lieu et place des autorités cantonales sur des demandes 
formulées pour infractions non prévues par les traités, ou par 
des pays qui n'ont pas de conventions avec la Suisse. 

„Si l'extiadition est demandée pour un motif qui ne 
^rentre pas dans le traité invoqué, le Département propose 
„au Conseil fédéral de refuser la demande, et le Conseil fédé. 
rai statue.^ ') En cas pareil, le Conseil fédéral accorde ou re- 
fuse l'extradition avec ou sans garantie de réciprocité. — S'il 
y a opposition de la personne poursuivie, le Tribunal fédéral 
refuse l'extradition. ») — S'il n'y a pas de traité avec le pays 
requérant, l'extradition est facultative et l'extradé n'a aucun 
droit d'opposition au Tribunal fédéral. 

La situation actuelle peut se résumer comme suit: 

L'extradition doit être accordée dans tous les cas dans 
lesquels la Suisse est engagée par un traité. — Elle doit 
être accordée par le Conseil fédéral, lorsqu'il s'est engagé par 
une promesse de réciprocité. 

L'extradition doit être refusée dans tous les cas où le 
traité prévoit qu'elle n'aura pas lieu, — Elle doit être re- 
fusée par le Tribunal fédéral s'il y a traité et si le cas n'est 
^2^ prévu dans le traité, à moins qu'il n'y ait déclaration 
de réciprocité. 

L'extradition est facultative dans tous les autres cas, 
savoir : 



>) Cf. F. F. 1878. II. 699. — 1883. II. 988. 4. 

2) Circulaire da 26 Janvier 1875. ») F. F. 1881. U. 602. 
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a, en V absence de traité, 

b, pour les Cantons et le Conseil fédéral dans les cas 
non prévus par les traités^ 

c, dans les cas où le traité prévoit expressément que 
l'extradition est facultative. 

Il est facile de Toir combien le système actuel est arti- 
ficiel» Quelque peu rationnel que cela soit en théorie, en fait^ 
la plupart des traités d'extradition conclus par la Suisse sont 
bien des actes de haute administration: ils ont été négociés 
entre gouvernements, uniquement en vue de se lier réci- 
proquement dans les cas prévus. Chaque négociateur n'avait 
d'autre objectif que l'engagement à prendre par l'autre état ; 
il ne songeait nullement à déterminer par le traité les droits 
de l'individu réclamé, ni à restreindre sa liberté dans le sens 
de la non-extradition. Dès lors la rédaction des traités n'a 
d'importance qu'au point de vue de la question de savoir si 
l'extradition doit ou si ^^ peut être accordée; on ne saurait 
en tirer de déductions précises pour trancher la question de 
savoir, quand l'extradition doit être refusée. Chercher dans 
les termes dont se sert le traité, une solution à cette der- 
nière question, c'est s'en remettre purement et simplement au 
hasard. 

Si les négociateurs des traités avaient voulu déterminer 
les cas dans lesquels Textradition doit être refusée, ils l'auraient 
fait en termes positifs, suivant une ligne de conduite uniforme. 
La non-extradition des nationaux obligatoire avec l'Allemagne, 
ne serait pas facultative, aux termes de la convention conclue 
la même année avec la Belgique, et l'extradition qui doit 
être refusée à l'Italie pour prescription ne pourrait pas être 
accordée à la France de ce chef. — Car, il est impossible 
d'admettre de bonne foi, que les autorités suisses négociant 
ou ratifiant les traités aient voulu intentionnellement donner 
aux personnes poursuivies, vis-à-vis d'un état requérant, des 
droits qu'elles leurs refusaient vis-à-vis d'un autre. 

On est donc forcé de reconnaître que les traités d'extra- 
dition conclus par la Suisse n'ont concédé aucun droit aux 
particuliers. Dès lors le droit d'opposition, institué par la loi 
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d'organisation judiciaire n'avait pas sa raison d'être dans les 
traités existants à cette époque* 

Non seulement^ le système actuel est artificiel , mais il 
est contraire à l'égalité en ce qu'il confère ou enlève à l'in- 
dividu réclamé des droits d'opposition, arbitrairement et sans 
aucune autre règle que la personnalité de l'état demandeur: 
Si un individu a commis un délit en Allemagne^ il pourra 
faire opposition à son extradition en alléguant par exemple 
que le délit est prescrit* S'il a eu le malheur de commettre 
l'acte incriminé en Danemark, il n'aura absolument rien à ob- 
jecter à son extradition* 

Il serait désirable d'abandonner un système aussi défec- 
tueux et de régler d'une manière uniforme , par une loi, les 
cas dans lesquels l'extradition doit être accordée et ceux dans 
lesquels elle doit être refusée. 

L'extradition est parfois accordée sous certaines réserves 
destinées à garantir à l'individu poursuivi la spécialité de Tex- 
tradition. Ainsi, si le fugitif est un déserteur, il est stipulé 
qu'il ne pourra pas être poursuivi pour désertion. — On peut 
se demander si des réserves de cette nature ne tendent pas 
à affaiblir la portée des dispositions des traités limitant la 
répression dans le pays requérant, au délit pour lequel l'ex- 
tradition est accordée. Mais, lorsqu'il ressort des pièces du 
dossier que l'individu est poursuivi pour plusieurs faits dont 
quelques uns ne donnent pas lieu à extradition, il est prudent 
de faire ces réserves, afin que l'état requérant n'infère pas de 
l'extradition pure et simple qu'elle a été accordée dans le cas 
particulier, aussi pour des délits non-prévus par le traité. ^) 

Le Conseil fédéral réserve aussi quelquefois la réex- 
tradition à un autre état requérant, ou la réciprocité, lors- 
que l'extradition n'est pas faite en vertu d'un traité. 

Il serait à désirer, en vue de garantir la spécialité de 
l'extradition, que tout acte d'extradition indique les faits pour 
lesquels l'extradition est accordée. 2) 

*) Cf. arrêts C. Cass. française 11 Janvier 1884; jug. trib. Seine 
12 Avril 1885. — Ricci: Effets de V extradition. 
2) Résolutions d'Oxford XXV. 



104 

Enfin^ fréquemment, i) il est stipulé que l'extradition n'est 
que provisoire^ que 1^ prévenu est livré seulement pour être 
entendu et jugé dans le pays requérant et qu'il sera ramené 
de suite après dans le pays requis. — La remise provisoire 
est accordée quand l'extradition proprement dite doit être dif- 
férée parceque l'individu réclamé fait l'objet de poursuites, ou 
doit achever de subir sa peine dans le pays requis. Elle a 
l'avantage de permettre le jugement dans le pays requérant 
à une époque encore rapprochée du délit, de rassurer ainsi 
l'opinion publique et de faciliter l'exercice de la justice. — 
L'extradition provisoire n'est, au fond, pas une véritable ex- 
tradition, c'est un acte secondaire d*assistance judiciaire, une 
mesure d'exécution qui ne saurait motiver une opposition au 
Tribunal fédéral. Cette autorité a décidé, >) qu'il était de la 
compétence du Conseil fédéral de l'accorder. 

Chapitre IL Remise de f extradé et transit. 

§ 1. Remise de l'extradé. 

L'extradition accordée, il ne s'agit plus que de l'exécuter, 
en remettant l'extradé aux autorités du pays requérant. En 
Suisse on observe, dans la règle, la procédure suivante : ») 

Le Conseil fédéral avise par voie diplomatique le Gou- 
vernement requérant de la décision prise, puis il charge le 
Gouvernement cantonal de procéder à l'exécution et de lui 
faire un rapport, aussitôt qu'elle aura eu lieu. D'après le 
traité avec la Grande-Bretagne, l'extradé est remis au lieu et 
à l'autorité qu'indique dans chaque cas la légation. 

La remise aux autorités étrangères s'opère ordinairement 
sans difficulté. Elle peut cependant subir des retards, soit 
parceque les autorités du pays requérant ne reconnaissent pas 
la qualité de l'extradé, soit parcequ'un tiers état, séparant 
l'état requis de l'état requérant, n'accorde pas le passage sur 
son territoire. 

Pour supprimer la première cause de retard, il est né- 



*) F. F. 1886. I. 821. 4. 

«) Arrêt Lupiac VIII. 506. 

») Règlement de 1875. VIII. X. 



105 

cessaire de déterminer nettement la condition de la personne 
qui est remise au pays requérant. Dans ce but le Conseil 
fédéral invite les autorités locales, à faire accompagner l'ex- 
tradé d'un ordre de transport à l'autorité qui a décerné le 
mandat d'arrêt. 

L'ordre de transport énonce: 

a. la désignation exacte de l'individu et du crime commis 
par lui; 

b. l'autorité à laquelle il doit être remis; 

c. la mention, que la personne ainsi transportée, est ex- 
tradée sur la demande de l'état requérant et du consentement 
des autorités suisses; 

d. il porte le sceau de l'autorité qui a ordonné le 
transport ; 

e. il doit toujours être accompagné des pièces sur le 
vu desquelles l'extradition a été accordée, il doit les men- 
tionner, ^) 

Plus fréquemment des retards ont été occasionnés par le 
fait, qu'un état intermédiaire refusait le passage de f ex- 
tradé sur son territoire, et l'état requérant était finalement 
obligé après de longues négociations de renoncer à l'extradi- 
tion. Dans un cas, deux individus extradés à la Belgique, 
ont dû rester 115 et 63 jours en état d'arrestation, avant que 
les autorités belges aient pourvu au transport. Pour éviter 
que l'arrestation, provisoire ne se prolonge indéfiniment de ce 
chef, le traité avec le Portugal prévoit, que si dans les trois 
mois dès le jour où l'extradé à été mis à la disposition de 
l'état requérant, l'extradition n'est pas exécutée, il sera mis 
en liberté et ne pourra plus être arrêté pour le même motif. 

Il serait a désirer qu'une disposition limitant le temps 
accordé au pays requérant pour pourvoir au transport de l'ex- 
tradé, fut introduite dans tous les traités. On ne peut con- 
sidérer comme telle, celle du traité avec la Belgique : „L'état 
^requérant, sur sa demande, obtiendra le temps nécessaire 
„pour s'assurer le concours des autorités des états intermé- 



F. F. 1879. IL 661. 
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„diaires", car ce délai indéterminé peut être prolongé indé- 
finiment. 

Du reste, même dans le silence des traités, l'extradé ne 
peut rester un temps indéfini en prison préventive et il faut ad- 
mettre que l'état requis peut mettre l'état requérant en demeure 
de pourvoir à l'extradition et lui fixer un délai convenable, au 
bout duquel l'extradé sera mis en liberté, si l'état requérant 
n'a pas pourvu à sa remise* 

Quant à l'autorité compétente pour exécuter l'extradi- 
tion, le Conseil fédéral a statué, que c'est la police canto- 
nale. ^) 

§ 2. Du Transit. 

Le meilleur moyen d'éviter qu'un état intermédiaire ne 
fasse obstacle au passage d'un extradé, c'est de convenir dans 
le traité d'extradition conclu avec cet état, qu'il autorise le 
transit des malfaiteurs extradés par une autre puissance. — 
Les traités avec la France, la Belgique, le Luxembourg, l'Es- 
pagne, Salvador etc. renferment cette disposition ; elle n'est point 
formulée dans la convention avec l'Autriche. Le Conseil fédé- 
ral a en outre déclaré qu'il autoriserait le transit d'Allemagne 
en Italie et vice-versa. 

Le transit des malfaiteurs est un acte de coopération 
directe à l'extradition. A l'égard de l'état requérant, il est 
l'équivalent de l'extradition proprement dite. 

Aussi est-il naturel que le transit soit régi par les 
mêmes règles que V extradition et qu'un état ne prête le con- 
cours de ses autorités de police pour le transport des fugitifs 
que dans le cas et les formes auxquelles il consentirait a 
l'extradition. 

Aux termes des traités, le transit est demandé par voie 
diplomatique. Il n'est refusé, que s'il s'agit d'un délit poli- 
tique ou purement militaire^ ou si le délinquant est ressor- 
tissant du pays qu'il doit traverser. 

Cette dernière restriction est assez inutile, puisque le 
transit du ressortissant d'un pays, qui n'autorise pas son pas- 

») F. F. 1879. IL 661. 
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sage^ pourra toujours s'effectuer à travers un autre pays. Le 
résultat est le même; mais avec quelques frais et une pro- 
longation de détention préventive en plus : 

Ainsi; dans un caS; la Serbie demandait Textradition d'un 
Hongrois pour soustraction au préjudice des chemins de fer de 
l'Etat Serbe. La Monarchie Austro-Hongroise refusa le tran- 
sit de son ressortissant. Le Gouvernement Serbe s'adressa 
alors à l'Italie, qui l'accorda sans difficulté. ^) 

Bien que les conditions du transit soient moins détaillées 
que celles de l'extradition, il est conforme à la nature des 
choses d'admettre qu'un état est autorisé à refuser le transit, 
dans tous les cas où il peut refuser l'extradition. 

Ainsi le Conseil fédéral a refusé le transport d'un dé- 
serteur italien extradé par la Bavière, bien que la convention 
suisse-italo-allemande ne prévoie pas le cas. Il a estimé que 
l'on pouvait appliquer par analogie la restriction relative aux 
délits politiques. 2) 

On doit admettre aussi, que l'extradé pourrait faire op^ 
position auprès du Tribunal fédéral à une décision du Conseil 
fédéra], accordant son transport à travers la Suisse dans un 
cas où, d'après le traité, l'extradition ne doit pas avoir lieu. 

Le transit est opéré par les soins de la police du pays 
à traverser et aux frais du pays requérant. L'extradé doit 
être accompagné d'un ordre de transport et peut être escorté 
d'un agent du pays requérant. 

Le transit est souvent opéré, ou en voie d'exécution, avant 
que la demande n'ait été agréée. En pareil cas, le pays qui 
refuse le transport est tenu de reconduire l'extradé à la station 
d'entrée, aux autorités du pays qui le lui ont remis. H ne 
saurait considérer la présence de l'extradé sur son territoire, 
comme lui conférant le droit de le mettre en liberté ou d'exer- 
cer des poursuites contre lui, pour délit commis dans le pays. 
La cause de la remise a été le transit, si cette cause n'est 
pas réalisée, l'extradé doit être restitué. 

») F. F. 1864. I. 384. 12. «) F. F. 1881. II. 603. 
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Qu'arrive-t-il si le pays requérant n'accueille pas l'ex- 
tradé? — En pareil cas, la convention Suisse-italo- allemande 
statue; que l'extradé est renvoyé à l'autorité frontière, par la- 
quelle l'ordre de transport a été délivré, elle sera tenue de 
reprendre l'individu et de rembourser le frais de transport, aller 
et retour. 

Cette disposition ne serait pas applicable par analogie 
aux autres pays. Dans la règle, en effet, la convention de 
transit n'est faite qu'avec l'état requérant. Elle ne crée au- 
cune obligation pour l'état requis. On ne saurait donc, p. ex., 
en vertu de la convention avec la France, forcer l'Autriche 
à reprendre un extradé que la France n'aurait pas accepté, 
et à payer les frais. — En revanche, l'état de transit aurait, 
en pareil cas, le droit de mettre immédiatement en liberté, 
ou d'expulser celui que l'état requérant refuse d'accepter. 

En l'absence de traité, le transit, comme l'extradition 
est de la compétence cantonale et c'est avec l'assentiment 
des cantons intéressés, que le Gouvernement fédéral a fait 
avec l'Italie et l'Allemagne, la déclaration du 25 Juillet 1873. 

Chapitre IIL Dispositions diverses, 

§ 1. Actes d'assistance judiciaire, autres que rextradition. 

Par les traités d'extradition, les états contractants s'en- 
gagent non -seulement à se remettre les malfaiteurs, mais en- 
core, à livrer les objets relatifs au délit et à faciliter d'une 
manière générale l'exercice de la justice pénale dans le pays 
requérant. 

A, Les états contractants s'engagent à livrer avec l'ac- 
cusé; sans lui, s'il s'évade ou meurt; après lui, si elles sont 
découvertes ultérieurement : 

a, toutes les pièces de conviction, 

b, les corpora delicti. 

Par contre, les autorités du pays requis n'ont pas mission 
d'imposer séquestre sur les objets qui n'ont pas un rapport 
direct avec la procédure ; notamment la fortune de l'accusé. *) 

») Arrêts T. F. I. 421. 



109 

Les droits des tiers sont réservés. Mais, cette règle 
n'exclut pas le production des objets appartenants à des tiers 
et servant de pièces de conviction ; quitte à ce que ces objets 
leur soient restitués sans frais. D'après le traité avec l'Angle- 
terre, toutefois, il semblerait que les tiers peuvent s'opposer 
à la production des pièces de conviction leur appartenant. 

B. L'état requis coopère d'une manière générale à l'exer- 
cice de la justice pénale du pays requérant : 

1« En invitant les témoins à se rendre à l'assignation 
faite par l'état requérant et en faisant l'avance des débours si 
cela est nécessaire. D'après le traité avec l'Autriche, la com* 
parution des témoins est obligatoire, conformément aux lois 
du pays requis. 

Les témoins sont indemnisés: ils ne peuvent être ni pour- 
suivis, ni détenus, pour des faits ou condamnations antérieures,, 
civiles ou criminelles, ni sous prétexte de complicité dans 
la cause. 

2<' En faisant notifier à la personne les actes de procédure 
ou les jugements et en renvoyant l'original constatant la 
notification, avec son visa. — La notification a le même effet 
que si elle avait été faite dans le pays requérant. 

3<> En fournissant sur demande diplomatique, ou di- 
recte, *) des moyens de preuve, tels que pièces de conviction, 
documents juridiques, confrontation de criminels détenus, à 
moins que des circonstances particulières ne s'y opposent et 
BOUS l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces. 

4® En exécutant les commissions rogatoires. 

Afin de faciliter l'assistance judiciaire, les autorités lo- 
cales sont autorisées à correspondre directement sur les objeta 
d'importance secondaire, ainsi que dans les cas urgents. ^) 

§ 2. Indemnité pour détention préventive. 

La loi de 1852 sur l'extradition intercantonale prévoit 
que si un refus d'extradition est approuvé par le Conseil fé- 
déral, et si l'individu réclamé ne doit pas rester en détention 

*) Traité avec PAUemagne. 

*) Conventions de 1857 avec TAutriche, de 1859 avec TAllemagne^ 
1884 avec la France. 
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pour d'autres causes^ le gouyernement requérant pourra être 
astreint à lui payer une indemnité. Cette disposition d'équité 
n'a été introduite dans aucun traité et rien oblige les gouver- 
nements; en cas d'arrestation arbitraire à dédommager la vic- 
time de ces mesures* Dans la règle il n'est accordé aucun 
dédommagement. 

L'ambassade française ayant demandé une indemnité en 
faveur de deux ressortissants qui avaient subi à Lugano 80 
jours de détention préventive, sur demande d'extradition re- 
tirée par l'Autriche, le Conseil fédéral transmit la demande 
au Gouvernement autrichien qui la déclina, alléguant entr' 
autres, „que des poursuites criminelles ou de police, basées 
„8ur des présomptions légales, ne peuvent jamais être envi- 
usagées par celui qui en est innocemment l'objet, que comme 
,fUn malheur auquel chacun peut être exposé dans sa vie et 
^auquel on doit se résigner en vue des nécessités qui se rat- 
„tachent au maintien de la sécurité générale." *) — Dans un 
cas analogue, le Gouvernement anglais a estimé au contraire 
que le prévenu a droit à une indemnité. ^) 

D'une manière générale, du reste, en Angleterre et aux 
Etats-Unis, l'état requérant qui perd le procès en extradition, 
est tenu de payer un fort dédommagement à Tindividu dont 
il a réclamé l'arrestation. 

Cela est de toute justice: „nul ne peut être exproprié 
„sans une juste et préalable indemnité;" à plus forte raison, 
celui qui est privé de sa liberté, arrêté dans son travail, en- 
voyé à l'étranger, sans l'avoir mérité, a-t-il le droit à un 
ample dédommagement. Il conviendrait donc de stipuler dans 
les traités que toute personne quiy arrêtée , ne sera pas ex- 
tradée ; ou qui, extradée, ne sera pas condamnée aura droit 
à une indemnité équitable à payer par l'état requérant, qui 
pourra se récupérer sur l'état requis en établissant la faute 
de ce dernier. Cette disposition assurerait la sécurité des 
citoyens en les protégeant contre des demandes d'arrestation 
abusives ou peu sérieuses. 



mimer, 680. 

*) F. F. 1880. II. 650. 
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§ 3. Frais de Textradition. 

Lorsque les relations internationales étaient peu fré- 
quentes et qu'il était peu probable que celui qui avait accordé 
une extradition eût l'occasion de se récupérer, en demandant 
à l'état requérant un service de même nature, tous les frais 
de l'extradition étaient supportés par l'état requérant. 

Les traités actuels, sauf celui avec les Etats-Unis, sti- 
pulent que le pays requis supportera les frais et arrestation, 
et entretien et de transport jusqu'à la frontière. — Les frais 
de transit demeurent à la charge de l'état requérant. — Le 
traité avec le Portugal prévoit cependant que si l'état requé- 
rant n'effectue pas l'extradition dans les trois mois, il paiera 
tous les frais. 

En Suisse, les frais sont supportés non par la Confédé- 
ration, mais par les cantons. Le Conseil fédéral qui reven- 
dique le soin d'exécuter les traités en prononçant sur les de- 
mandes d'extradition, se considère comme un simple intermé- 
diaire lorsqu'il s'agit des frais. H rappelle à cette occasion, 
que tout ce qui touche à la justice pénale, est du ressort 
des Cantons et que les extraditions ont lieu dans leur intérêt, i) 

Chapitre IV. Extradition sommaire, 

A diverses reprises, les gouvernements des pays requé- 
rants (France, Italie, Autriche) ont réclamé auprès du Conseil 
fédéral contre des extraditions accordées par les autorités 
suisses, sans demande diplomatique. 2) Le Gouvernement ita- 
lien motivait sa réclamation sur la crainte que les défenseurs 
des extradés ne se prévalent de l'irrégularité de l'extradition. 

Le Conseil fédéral a déclaré à ce sujet qu'„un gouver- 
^nement a bien le droit de n'accorder l'extradition, que si 
„elle est faite par voie diplomatique, mais // n^est pas tenu 
^d^ exiger que cette condition soit remplie; il peut accorder 
„ou même offrir l'extradition, lorsqu'il n'existe pas de traité 
^et par conséquent, il peut aussi renoncer à des formalités 
^dont il serait en droit d'exiger l'accomplissement.^ ') 



ï) F. F. 1863. IL 106. «) F. F. 1867. 1. 633. 6 ; 1870. U. 187. 

8) Décision du Cons. Féd. Juin 1856, Ullmer N» 1390. 
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Cette manière de voir parait conforme au but des ti*aité» 
d'extradition qui sont conclus uniquement en vue d'imposer 
aux contractants l'obligation réciproque d'extrader et non de 
restreindre leur faculté à cet égard. — Il faut remarquer 
toutefois, que si le pays requérant ne peut s'opposer à la prise 
en considération d'une demande irrégulière par le pays requis^ 
il ne peut être contraint d'accepter un individu extradé ir- 
régulièrement , et peut refuser de recevoir celui, dont l'ex- 
tradition n'a pas été précédée d'une demande régulière. 

Quant à la personne poursuivie f £n Suisse, les traités 
d'extradition ont force de loi et les particuliers peuvent in- 
voquer les dispositions des traités pour s'opposer à l'extradition. 
On pourrait sans doute alléguer que cette question de forme 
intéresse uniquement les états, au point de vue de la sou- 
veraineté. Cependant, en matière pénale, toutes les formes 
sont de rigueur à l'égard d'un prévenu. 

Les inconvénients et les longeurs que présente le système 
de l'extradition par voie diplomatique, ont de tout temps en- 
gagé les autorités locales à s'affranchir dans la mesure du 
possible de ces formalités. Souvent, lorsque le magistrat re- 
quérant connait exactement le refuge d'un malfaiteur, il s'a- 
dresse à l'autorité de police étrangère compétente et lui demande 
la remise du fugitif. L'autorité requise accède purement et 
simplement à la demande et l'extradition s'opère, sans que le» 
gouvernements soient informés de ce qui s'est passé. — 
Parfois, l'autorité requise, pour éviter une détention préven- 
tive, effectue l'extradition sur le vu d'une simple demande 
d'arrestation, et le criminel est déjà dans le pays requérant, 
lorsque le gouvernement requis reçoit la demande d'extradition, 
qui a suivi la voie diplomatique. — Il arrive aussi, qu'un 
malfaiteur porté sur le registre des signalements, est arrêté 
dans le pays requis et remis, de la main à la main, aux au- 
torités de police frontières, avant que le pays requérant n'ait 
fait aucune démarche. 

Depuis que le Conseil fédéral est considéré comme com- 
pétent pour décider sur l'extradition, il a cherché à régler 
l'extradition sommaire, soit pour faire droit à des réclamations 
^e l'étranger, soit pour sauvegarder les intérêts de l'extradé. 
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soit pour faire respecter ses prérogatives. La ligne de con- 
duite qa'il a suivie et les directions qu'il a données à ce 
sujet, ont varié et la procédure de l'extradition sommaire n'est 
pas encore définitivement fixée: 

En 1856; la Délégation de Côme demandait par lettre 
au gouvernement du Tessin d'être dispensée des formalités et 
longueurs de la voie diplomatique. Le Conseil fédéral accéda 
à ce désir, sur le préavis du Gouvernement tessinois et dé- 
cida qu';,un gouvernement a bien le droit de n'accorder l'ex- 
„ tradition qu'à la condition que la demande soit faite par voie 
^diplomatique y mais qu'il n'est pas tenu d'exiger que cette 
,, condition soit remplie* U peut accorder ou même offrir l'ex- 
^tradition lorsqu'il n'existe pas de traité et, par conséquent, 
„il peut aussi renoncer à des formalités dont il serait en droit 
,,de requérir l'accomplissement . . .^ „Le Conseil fédéral doit 
9 uniquement veiller à ce que les Cantons, aussi bien que les 
„états étrangers remplissent, lorqu'on le réclame, les obliga- 
„tions qui résultent pour eux des traités ; si les Cantons veulent 
„ faire plus, cela les regarde. 

„I1 demeure toutefois bien entendu que les gouveme- 
„ments cantonaux ne peuvent pas correspondre directement 
„avec les gouvernements étrangers, mais que des affaires comme 
„celle dont il s'agit ici, doivent être traitées par les autorités 
„de justice et police." *) 

En 1867, le Conseil fédéral mentionne dans son rapport 
de gestion les réclamations des gouvernements d'Italie et de 
France à propos de demandes d'extradition adressées directe- 
ment par des autorités suisses^ et une réclamation de la léga- 
tion d'Autriche pour extradition accordée par la Direction de 
police de Zurich sur demande directe du Tribunal impérial de 
Vienne, et ajoute: 

„Le gouvernement fédéral n'a pas jugé à propos de 
^s'exprimer sur le mode de procéder, susmentionné, attendu 
„que le même fait se reproduit fréquemment dans les états 
^limitrophes, et que dans toutes ces questions, les attributions 
„de la Confédération demeurent réservées»** 2) 

*) Décision du Cons. Féd. Ultmer 1390. 
2) F. F. 1867. I. 633. 6 et 7. 

8 
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Plus tard, le Conseil fédéral est revenu de cette manière 
de voir et a donné pour instruction de ne pas opérer la re- 
mise du malfaiteur avant l'arrivée d'une demande d'extradition 
régulière, adressée par voie diplomatique. *) 

U rappelle que, aux termes du Eéglement de 1875 et 
de l'art. 58 L. 0. J,, c'est au Conseil fédéral ou aux Tribu- 
nal fédéral, qu'il appartient de statuer sur les demandes fondées 
sur les traités. Par conséquent, l'extradition ne saurait être 
opérée avant que l'autorité fédérale l'ait décidée. ^) 

Toutefois, la pratique des extraditions sommaires se main- 
tint et le Conseil fédéral a fini par reconnaître et admettre 
en partie ce mode de procéder, mais il attire l'attention des 
autorités cantonales sur le respect dû à la liberté individuelle: 
„Utie procédure aussi sommaire n'offre aucune garantie que le 
^prévenu ne viendra pas à être condamné du chef d'actes 
„pour lesquels la Suisse n'accorderait jamais son extradition 
^(désertion, délits politiques)."") 

„L'individu poursuivi a acquis des droits par le fait de 
„son entrée sur le territoire d'un autre état, droits qui ne 
^peuvent lui être garantis par un traité international quel- 
„conque, que si le mode de procéder, prescrit par ce traité, 
„est convenablement observé." 

Le Conseil fédéral exprime le désir que l'extradition 
n'ait pas lieu, avant qu'un mandat d'arrêt en bonne forme 
ne soit produit, que l'individu n'ait été interrogé sur la base 
du mandat d'arrêt et ses déclarations verbalisées et signées 
par lui, afin qu'une preuve suffisante de son consentement à 
être livré soit en tout temps à disposition.*) 

En 1886, le Conseil fédéral résume sa manière de voir 
en ces mots : „Dans les cas exceptionnellement urgents, l'ex- 
„tradition peut avoir lieu (avant que la demande diplomatique 
„n'ait été accordée), mais à la triple condition qu'il y ait 
^demande officielle de la part de l'état intéressé, que l'indi- 
„vidu poursuivi ait déclaré par écrit consentir à être livré 
„et qu'on agisse avec prudence." ») 

1) F. F. 1878. II. 699. «) F. F. 1876. U. 342. 

') Rapport et gestion de 1883. *) F. F. 1883. II. 988. 4. 
^) F. F. 1886. I. 822. 6. 
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Ainsi qu'âne longue pratique Ta démontré^ le mode de 
l'extradition sommaire présente de très-grands avantages; il 
est beaucoup mieux en harmonie avec la nature judiciaire de 
l'extradition ; que le système des demandes diplomatiques. 
Il évite les frais, les longueurs, facilite par conséquent la bonne 
administration de la justice dans le pays requis. Il abrège 
d'autrepart la détention préventive. Ce système ne présente 
aucun inconvénient au point de vue des autorités des deux 
pays« Le seul désavantage que l'on puisse lui reprocher, c'est 
de ne pas sauvegarder assez les garanties de l'extradition à 
l'égard de la personne poursuivie. — On peut craindre que 
les autorités locales ne fassent pas toutes les réserves néces- 
saires pour empêcher que l'extradé ne soit puni pour un délit 
non prévu dans le traité, notamment pour désertion. *) Cette 
crainte n'est pas sans quelque fondement en présence de la 
jurisprudence française qui décide que ^l'extradé ne peut in- 
„voquer les traités pour s'opposer au jugement de faits non 
^prévus, lorsque ces faits étaient mentionnés dans la demande 
„et que l'extradition s'est opérée par la seule remise". 2) L'in- 
dividu poursuivi, lui-même, ne connaissant pas toujours les 
faits pour lesquels son arrestation est demandée, ni surtout 
les restrictions des traités, est incapable de signaler au juge 
les réserves à faire. Son simple consentement ne donne donc 
pas la garantie que son extradition sera régulière. — De plus, 
l'extradition sommaire, appelée en France „ extradition volon- 
„taire", est assimilée à tort, dans ce pays, à la rentrée libre 
du prévenu et le prive de toutes les garanties stipulées dans 
les traités, notamment de celle, qu'il ne pourra être jugé que 
pour les faits pour lesquels son extradition a été demandée. ') 

Quoi qu'il en soit, il conviendrait de compléter le système 
de l'extradition sommaire, soit en offrant à la personne pour- 
suivie la nomination d'un défenseur d'office; soit en invitant 
les autorités locales à signaler à cette personne tous les mo- 
tifs qu'elle pourrait opposer, cas échéant, à son extradition, 
et à n'accorder celle-ci que sur le désir formel du fugitif; soit 

^) F. F. 1888. II. 349. 

«) Arrêt C. Cassation, 30 Août 1883. 

') Lammasch: Auslieferungspflicht etc. 
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en exigeant la oommnnication da dossier à une autorité su- 
pécLenre (Chambre d'acoasation), qui Texaminerait à bref délai 
et prononcerait l'extradition. Il faudrait convenir que la simple 
remise de l'extradé ne manifeste pas le consentement de l'état 
requis de le livrer, et que cet acte peut toujours être révoqué r 
Si un individu avait été livré irrégulièrement , sa remise ne 
serait pas considérée comme une véritable extradition, et l'état 
requis pourrait réclamer son retour. — Enfin il faudrait con- 
venir aussi que l'extradition sommaire ne privera l'extradé 
d'aucune des garanties accordées par les traités. 

L'extradition sommaire est-elle justifiée en droit actuel 
vis-à-vis de l'étranger, de la Confédération, ou du fugitif? 

Les gouvernements autrichien, français et italien ont 
élevé autrefois des protestations contre ce mode de faire. Ces 
protestations ont cessé aujourd'hui. — On invoquait le texte 
des traités, qui prévoyaient que la demande aura lieu par 
voie diplomatique. Comme l'a déclaré le Conseil fédéral, i) 
les traités n'ont d'autre objet que de déterminer les cas dans 
lesquels un état a l'obligation d'extrader et nullement de re-* 
streindre sa faculté à cet égard. Il est libre de renoncer à 
l'observation des formes diplomatiques. 

Vis-à-vis du Conseil fédéral^ la question de savoir si les 
autorités cantonales ont la faculté d'effectuer une extradition 
qui n*a pas été accordée par la Confédération, est plus délicate. 
Elle dépend de la question plus générale de la compétence 
réciproque des Cantons et de la Confédération en matière d'ex- 
tradition. Il est généralement admis que le Conseil fédéral 
et le Tribunal fédéral sont seuls compétents pour statuer sur 
une extradition, lorsqu'il y a des traités. A ce point de vue, 
l'extradition par les autorités cantonales apparait comme ir- 
régulière. Il est vrai que le Conseil fédéral a autorisé d'une 
manière générale et dans certaines limites l'extradition, som- 
maire lorsqu'il y a consentement de l'extradé. 

A l'égard de l'extradé ? D'après la jurisprudence établie, 
la personne poursuivie a le droit de faire opposition à son 
extradition lorsque son cas n'est pas du nombre de ceux pré- 

») UUmer 1390. 
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▼us par le traité. L'extradition directe n'est donc admissible, 
que si elle a Heu du consentement du préyena. Si eelui^i 
faisait opposition^ sa remise à l'étranger devrait être considé" 
rée comme non-avenue. 

Si l'extradition sommaire est justifiable dans certains cas 
en revanche^ on ne saurait admettre que l'état où le délit est 
commis^ soit obligé d'accepter le malfaiteur qui lui est remis 
de cette façon : Aux termes des traités, il n'a pris l'engage- 
ment de recevoir le délinquant que dans les cas où il a ma- 
nifesté la volonté d'en obtenir la remise, et cette volonté est 
manifestée par le Grouvemement en la forme diplomatique. 
Les autorités de police du pays du délit seraient donc fondées 
k refuser l'extradé, tant qu'il n'y a pas eu demande diploma- 
tique. Mais, un tel refus, inspiré par un sentiment exagéré 
de la souveraineté, serait contraire à la nature et au but de 
l'extradition. — Il est désirable que les autorités du pays de 
refuge puissent coopérer même avant d'en avoir été requises, 
aux poursuites dirigées contre le malfaiteur dans le pays 
du déUt. 

Le traité de 1864 avec le Grand-Duché de Baden sti- 
pulait que „dans le cas où l'un des états a le droit de ré- 
„clamer l'extradition d'un accusé, il a aussi f obligation (tac- 
^cepter V extradition offerte par un autre état". C'est aller 
un peu loin et contraindre en quelque sorte le pays du délit 
à exercer des poursuites, alors même qu'il aurait des motifs 
sérieux pour s'en abstenir. L'extradition n'est pas instituée 
dans l'intérêt direct de l'état de refuge, celui-ci peut toujours 
se débarrasser des malfaiteurs en les expulsant. 

En revanche, pour que l'extradition ait lieu, il serait 
suffisant, semble-t-il, qu'il y ait consentement, non de la part 
du gouvernement du pays requérant, mais de l'autorité judi- 
ciaire compétente pour exercer les poursuites, et que ce con- 
sentement soit manifesté expressément ou tacitement. Les 
traités devraient donc stipuler, que l'extradition aura lieu sur 
demande directe, même télégraphique, sur demande d'arresta- 
tion ou sur communication du registre des signalements ou 
autres pièces analogues. Les autorités de l'état de refuge de^ 
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vraient pouvoir faire des offres d'extradition^ toutes les foi» 
qu'elles apprennent qu'nn malfaiteur se trouve dans leur juri' 
diction. La loi devrait en pareil cas leur donner le droit- 
d'arrêter le fugitif et de le garder, et l'obligation d'aviser les 
autorités du lieu du délit, en les priant d'accepter ou de re- 
fuser immédiatement l'extradition. 

Titre IV* Condition de l'extradé dans l'état requérant. 

Chapitre L Spécialité de l* extradition. 

En l'état actuel, et vu les divergences existant, sur cer- 
tains points, entre la législation du pays requérant et celle du 
pays requis, l'extradition n'a lieu que si l'état requis constate 
que certaines conditions sont réunies ; l'extradé ne se trouve 
dans le pays requérant et il ne peut y être jugé et poursuivi 
qu'en vertu du consentement de l'état requis. Cette circon- 
stance exclut toute mesure de contrainte contre l'extradé, autre 
que celles impliquées dans le consentement donné par le pays 
requis. 

D suit de là que l'extradé ne peut être poursuivi dans 
le pays requérant que pour les actes incriminés dans la de- 
mande d'extradition. C'est ce qu'on a appelé la spécialité de 
^extradition. 

La spécialité de l'extradition a sa source dans la notion 
même et la nature de l'extradition. Elle doit être observée^, 
même en l'absence de dispositions positives des traités. <) 
Nul ne peut être poursuivi pour un fait autre que celui, qui 
a motivé son extradition. ' 

„Si le pays requérant," dit Billot, ^étendait de son au- 
„torité l'extradition au chef découvert ultérieurement, il s'éri- 
„gerait seul juge de la validité de cette extradition, ce serait^ 



*) Lammasch, p. 742. — Résolutions et Oxford XXII: >Le gottver- 
»nemeiit qui a obtenu une extradition pour un fait déterminé est de plein 
»droit, et sauf convention contraire, obligé de ne laisser juger ou punir 
»rextradé que pour ce fait.€ — Brocher: Rapport sur V extradition. — 
Ricci: Effets de V extradition, — Faustin Hélie, BiJlot, Bernard. — Arrêt 
de la Cour de Cassation française des 23 Février, 30 Août 1883 etc. — 
' anglais de 1870 (art. 2.) — Projets français (art. 4) et italien (10)' 



119 

„pour ainsi dire^ une extradition qu'il s'accorderait à lui- 
-même." *) 

On a prétendu que l'extradé pouvait être poursuivi pour 
d'autres faits ^ lorsque ces faits étaient de même nature ^ ou 
connexes à l'acte incriminé et s'ils remplissent toutes les con- 
ditions nécessaires pour que l'extradition eût dû être accordée 
de ce chef. Cette manière de voir ne saurait être admise: 
n ne faut pas perdre de vue que la question de savoir si un 
acte remplit ou non les conditions de l'extradition, ne peut 
être tranchée que par l'état requis et que celui-ci pourrait 
toujours refuser l'extradition, s'il estime, à tort ou à raison^ 
que ces conditions ne sont pas réunies. La connexité ne peut 
faire obstacle à la disjonction, sans quoi ce serait rendre l'ex- 
tradition souvent illusoire. ^) Sans que l'état requis fasse des 
réserves à cet égard, les autorités de l'état requérant sont 
tenues de se restreindre dans les limites de la demande d'ex- 
tradition, que les actes qui motiveraient un complément de 
poursuites soient ou non prévus au nombre de ceux pour les- 
quels le traité prévoit l'extradition. 

La spécialité doit être réalisée, même à l'égard de faits 
postérieurs à l'extradition, de délits commis par l'extradé 
depuis sa remise au pays requérant, en dépit de la surveillance 
exercée sur lui : Si l'extradé est dans le pays requérant, c'est 
uniquement pour permettre la répression de l'acte qui a mo- 
tivé la demande ; pour tous les autres faits, il doit être con- 
sidéré comme absent. ') 

Ainsi, en principe, la spécialité est absolue et c'est avec 
raison que le gouvernement italien n'a pas admis, sans ré* 
serve, une déclaration du Conseil fédéral portant qu'„il est 
„de règle que lorsqu'un individu prévenu d'un crime est ex- 
„tradé et est reconnu coupable d'un crime principal, le tribu- 



^) Traité de Textradition, p. 342. 

*) Arrêt Cour de Cassation, 2 Août 1883; — Le marquis de Rays fut 
jugé à Paris en 1883 ; sur trois chefs de prévention: escroquerie, homi- 
cide par imprudence, contravention aux lois sur l'émigration; un seul, 
le chef d'escroquerie avait fait Pobjet de l'extradition. Le tribunal et 
après lui, la cour, d'appel ordonnèrent la disjonction. T. Seine 12 
Juin 1883. 

^ Cfiss. franc. 7 Août 1883. 
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„nal qui a prononcé ^ est également compétent ponr statuer 
sur les délits en connexité avec ce crime.^ *) 

Mais, d'autrepart; les autorités de Tétat requérant peuvent 
exercer des poursuites pour tous les faits qui ont motivé la 
demande d'extradition , lors même que quelques uns d'entre 
eux ne seraient pas prévus dans les traités (désertion). En 
effet^ le gouvernement requis est censé avoir usé sans restric- 
tion de la faculté, qu'il avait, d'accorder l'extradition; s'il n'a 
pas fait de réserves à l'égard de tel ou tel des faits invoqués 
à l'appui de la demande; excepté toutefois le cas où il a 
manifesté d'une manière générale, son intention de ne pas 
extrader pour ces faits, p. ex: en le stipulant dans le traité. 

Si la spécialité est un droit absolu pour l'état requis, 
s'il peut en réclamer la stricte application, il peut aussi y 
renoncer en tout ou en partie, pour un cas particulier, ou 
d'une manière générale : Il peut autoriser, sous certaines ré- 
serves, l'état requérant à étendre les poursuites à des faits 
qui n'ont pas motivé l'extradition. >) 

Tous les traités conclus par la Suisse, (à l'exception de 
celui avec les Etats-Unis) renferment des dispositions à cet é^ard. 

Tous ces traités autorisent implicitement des poursuites 
pour faits postérieurs à l'extradition. 

Les traités avec les Pays-Bas, l'Autriche, l'Italie, l'Alle- 
magne autorisent la poursuite pour faits antérieurs non poli- 
tiques, s'ils sont prévus par le traité. 

Les autres traités admettent que l'extradé pourra être 
poursuivi pour faits antérieurs non politiques avec le consen- 
tement du gouvernement requis ou le consentement de l'extradé 
lui-même, communiqué à ce gouvernement. S'il s'agit de dé- 
lits non-prévus par les traités, ils ne peuvent être poursuivis 
que du consentement exprès de l'accusé, communiqué au 
pays requis. 



») F. F. 1864. I. 388. 

*) Résolutions cP Oxford XXIII: »Le gouvernement qui a accordé 
»une extradition, peut ensuite consentir à ce que Textradé soit jugé 
ipour des faits autres que ceux qui avaient motivé sa remise, pourvu 
»que ces faits puissent donner lieu à Textradition.c 
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Aux termes des traités avec la France ^ l'Espagne et 
autres plus récents, le principe de la spécialité ne s'oppose 
pas à l'examen et, par suite, à la répression des délits pour- 
suivis en même temps qae celui qui a motivé l'extradition, 
comme faits connexes et constituant soit une circonstance 
aggravante, soit une dégénérescence de l'accudation princi- 
pale. — Cette disposition a été insérée dans les traités, en 
vue de faciliter la poursuite d'une cause dans son ensemble, 
sans que les autorités requérantes soient obligées de laisser 
de côté les faits qui, vu leur peu d'importance, n'ont pas été 
prévus dans les traités. 

Les dispositions renfermées dans les traités actuels ne 
sont pas suffisantes pour garantir l'Etat requis et l'inculpé 
que les restrictions mises à l'extradition seront respectées dans 
le pays requérant. En effet, c'est à l'état requérant qu'appar- 
tient le soin d'examiner et de décider si le cas auquel on 
voudrait étendre les poursuites est, ou pas, prévu par les 
traités. L'appréciation de cette question devrait être dans 
tous les cas du ressort exclusif de l'état requis*). — On a 
admis, d'autre part, que le consentement de l'extradé suffit 
pour autoriser une extension des poursuites. Bien ne garantit 
que ce consentement sera donné librement et en connaissance 
de cause. 

n serait à désirer que la loi et les traités d'extradition 
posent nettement le principe que l'extradé ne pourra être 
poursuivi que pour les faits qui ont motivé son extradition, 
À moins du consentement formel et exprès de l'extradé et de 
son défenseur^ communiqués à l'autorité qui a prononcé l'ex- 
tradition. 

Si les autorités requérantes désirent étendre les pour- 
suites à des faits nouveaux, elles devraient en demander 



*) Lammasch : Revue d. international XX. N® 1. p. 41. — »0u bien, 
»le contrôle n^est pas nécessaire, dit Mr. Prinz, et alors on peut le 
^supprimer même pour Tinfraction qui fait l'objet de la demande, ou 
»bien il a son utilité, et dans ce cas, il doit s'exercer pour toutes les 
^infractions qui provoquent la poursuite de Pextradé.c (^Rev. d, intern. 
1879. p. 89.) 
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l'antorisatioii avec pièces à l'appiii *) à Tautorité du pays 
requis chargée de statuer sur l'extradition. L'extradé serait 
admis à présenter son opposition et les faits qui la motivent, 
et l'autorité requise accorderait son consentement dans tou» 
les cas où elle doit accorder l'extradition. 

La disposition renfermée dans le traité avec la France 
et autres conventions plus récentes^ en vertu de laquelle 1& 
poursuite peut avoir lieu pour faits connexes^ devrait en ton» 
cas être abandonnée^ elle a le défaut de manquer de précision 
et de permettre aux autorités requérantes, d'étendre la pour- 
suite à des faits pour lesquels la Suisse n'accorderait jamais 
l'extradition (délit militaire, acte non repréhensible dans le 
pays requis), pourvu que ces faits soient qualifiés: faits con- 
nexes, dégénérescence de l'accusation principale etc. 

Four réaliser pleinement la spécialité de l'extradition, 
l'individu acquitté ou le condamné, sa peine subie, devrait 
être reconduit dans l'état qui l'avait livré et dès lors, la 
prestation faite par l'état requis, étant en quelque sorte re- 
stituée, l'état requérant serait libéré de ses obligations et pour- 
rait poursuivre sans restriction le malfaiteur si celui-ci venait 
à rentrer dans le pays. 

En pratique on admet, que lorsque l'extradé n'a pas usé 
de sa liberté pour quitter le pays requérant, il est dans le 
même cas que celui qui y est venu librement, et dès lors 
passible de nouvelles poursuites. 

Quelques traités ont fixé le délai laissé à l'extradé pour 
quitter le pays : traités avec la Belgique et la Serbie (un mois), 
avec l'Allemagne (trois mois). — Le traité avec la France 
est muet. Dans un cas, les autorités françaises ont avisé un 
individu, que s'il ne quittait pas le pays dans le délai d'un 
mois, il serait poursuivi de nouveau'). Une disposition de 
cette nature devrait être insérée dans tous les traités, com- 
plétée par l'obligation pour les autorités du pays requérant, 
de faire connaître à l'extradé les conséquences d'un séjour au 
delà des délais. 



*) Lammasch : R. d, i. XX. N® 1. p. 41 ; — de Bar. 
«) F. F. 1882. II. 750. 7. 
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Chapitre IL Des réextraditions. 

Le principe de la spécialité de Textradition doit être 
observé, non pas seulement vis-à-vis de la loi et de la juri- 
diction du pays requérant, mais encore vis-à-vis des lois et 
juridictions étrangères. Si un état ne peut user de contrainte 
à l'égard d'un extradé pour aboutir à la répression de faits 
pour lesquels l'extradition n'a pas été accordée, à plus forte 
raison ne peut-il user de contrainte contre lui pour aider un 
autre état à réprimer d'autres faits. La spécialité de l'extra- 
dition a donc pour conséquence naturelle et nécessaire la non- 
réextradition de l'extradé. Elle prime les obligations que l'état 
qui a obtenu une extradition, peut avoir vis-à-vis d'un tiers 
état. 9 — En droit américain, l'extradé libéré ou gracié par 
les autorités de l'état requérant ne peut être immédiatement 
extradé pour un autre délit à un autre état, mais doit pou- 
voir rentrer dans le lieu de son domicile. Ce principe a aussi 
été appliqué en Suisse. 2) 

Il va sans dire que la réextradition n'est impossible que 
dans les cas où la spécialité de l'extradition doit être respectée. 
Si donc, pour une certaine catégorie de faits, l'état requis 
renonce à la spécialité de l'extradition, la réextradition sera 
possible pour ces faits, aux mêmes conditions que la pour- 
suite. Ce principe est appliqué par le traité avec l'Allemagne 
et la convention de 1882 avec la Belgique, qui assimilent les 
cas dans lesquels un individu ne pourra être poursuivi et puni 
pour un autre délit à ceux dans lesquels il ne pourra être 
livré à un autre état. 

Du reste l'état requis peut autoriser ou même prescrire 
la réextradition: Si le même individu est réclamé par plu- 
sieurs états, l'état requis peut ne le livrer à l'un de ces états 
que sous la réserve qu'il sera réextradé. — D'après le traité 
avec la France et d'autres plus récents, la facilité de réextra- 
dition sera un des mobiles déterminants du choix à faire entre 



') Résolutions cTOxford, XXIV ; »Le gouvernement qui a un indi- 
>vidu en son pouvoir, par suite dMne extradition, ne peut le livrer à 
»un autre gouvernement sans le consentement de celui qui le lui a 
»livré.€ — Lammascb : Auslieferungspflicht, 

2) F. F. 1868. n. 498. 
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plusieurs états requérants^ toutefois le Conseil fédéral a décidé 
que rétat requis n'était pas tenu de ùite des réserves quant 
à la réextradition. — Du reste Tétat requérant^ fondé sur le 
traité; a le droit^ d'exiger l'extradition pure et simple. 

Certains traités prévoient que l'extradition ne s'applique 
qu'aux individus qui se sont ,,réfugiés^ d'un des états con- 
tractants dans l'autre. Cette disposition a, semble-t-il, pour 
conséquence d'empêcher des réextraditions aux états contrac- 
tants. — En effet, aux termes de cette disposition, l'état re- 
quérant ne peut pas exiger la remise de celui qui se trouve 
dans le pays requis en vertu d'une extradition, puisque cet 
individu est venu dans le pays requis contre son gré et^ par 
conséquent, ne s'y est pas réfugié. 

Le système de la réextradition est en contradiction avec 
le principe formulé dans beaucoup de législations, en vertu 
duquel le malfaiteur ne peut faire l'objet que d'une seule pour- 
suite et d'un seul jugement pour tous les délits actuellement 
connus, et avec la règle de l'absorption des délits, en vertu 
de laquelle la peine du délit le plus grave est seule appli- 
quée. C'est pourquoi il serait désirable que les traités ren- 
ferment la clause de non-réexti*adition. — En tous cas, ils 
devraient poser la règle que l'extradé ne pourra être réex- 
tradé que dans les cas, où l'état requérant peut déroger à la 
spécialité de l'extradition. 

Le Tribunal fédéral a eu l'occasion de se prononcer sur 
les réextraditions. Il l'a fait en ces termes : „Comme l'ex- 
,.tradition consiste dans l'aide apportée à la pouVsuite de l'ex- 
^tradé par un tiers état et est ainsi un acte de poursuite 
„pénale, l'état requérant ne peut extrader à un tiers état que 
„s'il est établi que l'état requis est d'accord avec ce procédé 
„et ne fait aucune opposition. — C'est au tiers état qu'il 
^appartient de faire la preuve." 

Chapitre IIL Révocation de f extradition. 

En droit privé, un acte est annulable, si le consentement 
de l'auteur était vicié par erreur ou dol; un acte est non- 
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existant; s'il y a eu absence de consentement ou si un man- 
dataire a dépassé ses pouvoirs. En droit international on 
admet également, qu'il faut le consentement de l'autorité com- 
pétente pour que la remise d'un malfaiteur constitue une ex. 
tradition, et que le consentement du pays requérant peut ôtre 
retiré; et par suite l'extradition révoquée, s'il a été donné 
par erreur ou par dol. 

Ainsi, l'autorité compétente du pays requis peut avoir 
accédé par erreur à la demande qui lui était faite : L'Alle- 
magne avait accordé à la Suisse l'extradition de H. Zimmer- 
mann de Bâle. La remise effectuée, on constata, que l'indi- 
vidu livré n'était autre qu'an ressortissant du Grand-Duché, 
nommé H. Kreider. Comme l'extradition n'avait eu lieu que 
dans l'idée qu'il s'agissait de Zimmermann de Bâle et non 
d'un ressortissant allemand, le gouvernement allemand réclama 
la restitution de Kreider, ce qui lui fat accordé.^) 

Si la remise du prévenu n'est pas accordée par l'autorité 
compétente^ il n'y a pas extradition: 

Un citoyen neuchâtelois extradé illégalement par la gen- 
darmerie neuchâteloise à Tautorité française a, ensuite des 
démarches du gouvernement de Neuchâtel et du Conseil fédé- 
ral, été réintégré dans le canton de Neuchâtel, par décision 
du gouvernement français ^) 

Si une extradition est accordée par une autorité canto- 
nale du consentement de l'accusé, il n'y aurait pas lieu à 
révocation par le motif que l'autorité était incompétente, puis- 
que le Conseil fédéral a, à diverses reprises, donné en cas 
pareil, un mandat tacite aux autorités cantonales. En revanche, 
il pourrait y avoir lieu à révocation si l'autorité cantonale 
avait accordé l'extradition dans un cas où les conditions de 
l'extradition n'étaient pas réunies. 

En pareille matière les gouvernements sont très-larges 
et le retour du prévenu est accordé non-seulement quand sa 
remise a été effectaée par une autorité, mais encore dans le 
cas, où il a été amené dans le pays requérant, par dol ou 

») F. F. 1887. I, 63. 14. 
«) F. F. 1860. II. 33. 
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contrainte exercée par des particuliers ou par force majeure ou 
cas fortuit: 

Le déserteur français Devigne^ réfugié à Genève fut 
conduit par deux de ses compatriotes sur le territoire français 
sous prétexte d'une promenade, et mis en état d'arrestation. — 
Le Conseil fédéral réclama sa réintégration et le gouvernement 
français le fit conduire à Grenève. Dans un cas récent, le 
gouvernement italien n'a pas jugé à propos de confirmer cette 
jurisprudence ^généreuse et chevaleresque", i) 

La révocation de l'extradition peut être partielle. Le 
pays requis peut faire, après la remise, des réserves à Tégard 
d'un des faits à la base de la demande, pour lequel l'extra- 
dition n'aurait pas dû avoir lieu. 

On peut se demander si la révocation de Textradition 
est possible en tous temps, et si l'extradé remis entre les 
mains des tribunaux, peut être soustrait au jugement ou à 
l'application de la peine par l'autorité de police judiciaire, en 
vue de sa réintégration dans le pays requis. Comme nul ne 
peut conférer à un autre plus de droit qu'il n'en a lui-même, 
l'acte de la police judiciaire, qui a remis aux tribunaux celui 
qui ne devait pas leur être renvoyé, peut toujours être ré- 
voqué. — Toutefois, si un jugement définitif est intervenu; 
il restera en force et comme l'accusé était censé extradé lors- 
qu'on l'a jugé, ce jugement ne pourra être considéré comme 
jugement par contumace. 

Mais, en tous cas, l'autorité de police judiciaire pourra 
soustraire l'extradé à l'application de la peine. — Un individu 
extradé en France avait été condamné pour désertion, le Con- 
seil fédéral demanda son renvoi en Suisse. Le gouvernement 
français fit droit à cette demande. 2) 

Chapitre IV, Garanties accordées à Vextradé dans l'état 

requérant. 

L'extradé est-il protégé auprès des autorités requérantes 
par les dispositions des traités et les principes généraux sur 

») F. F. 1888. II. 373. 
^ F. F. 1863. n. 105. 
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l'extradition? Peut-il se prévaloir d'une extradition irré- 
gulière ? 

Un seul cas s'est présenté devant le Tribunal fédéral: 
Paul Leroy demandait à cette autorité d'annuler et casser les 
délibérations et décisions des autorités pénales du canton de 
Berne et notamment le jugement des assises du 14 Juillet; 
«n vertu des art. 3 et 8 du traité avec l'Angleterre, pour les 
motifs suivants: 

Son extradition n'avait eu lieu qu'après que le substitut 
du préfet de Sienne se fut engagé à ne le mettre en accusa- 
tion pour aucun crime autre que celui pour lequel il était 
-extradé. 

Il avait été extradé pour escroquerie et les autorités 
bernoises l'avaient poursuivi pour complicité. 

Le Tribunal s'est déclaré compétent à teneur de l'art. 59 
1 K L. 0. J. 

Il résulte de cette décision; qu'en Suisse, 

10 Les traités d'extradition igarantissent des droits indi- 
duels et que ces droits peuvent être invoqués même après 
l'extradition. 

2^ QuC; pour la garantie de ces droits, les extradés ont 
un recours ouvert au Tribunal fédéral, contre toute décision 
d'une autorité cantonale; judiciaire ou de police judiciaire, 
prise durant la poursuite, le jugement ou son exécution. 

3^ Que la spécialialité et la régularité de l'extradition 
doivent être observées dans la Suisse, comme pays requérant, 
à l'égard des pays avec lesquels il y a traité. 

En l'absence de traité, la situation de l'extradé est beau- 
coup moins favorable, il ne peut recourir ni pour violation 
de traité, ni pour violation de la liberté individuelle, si, tout 
en ne respectant pas les conditions de l'extradition, les auto- 
rités cantonales ont du reste appliqué régulièrement leur loi 
pénale.^) — La seule voie qui reste ouverte est, d'adresser 



1) Arrêts T. F. lU. 708. 

^ On pourrait toutefois se demander, si la violation du principe 
jgénéral de la spécialité de l'extradition et la non-observation des ga- 
ranties implicitement renfermées dans Pacte d'extradition, ne constituent 
pas, à l'égard de l'extradé, un délit de justice. 
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au Conseil fédéral une demande d'intervention fondée sur la 
compétence, qu'il a, de veiller sur l'observation des rapports 
internationaux, i) 

La situation de l'extradé devant les tribunaux étrai^rs 
se présente différemment suivant les pays: 

En France^ les traités et les actes d'extradition sont 
considérés comme actes d'admmistration. L'extradé ne peut 
invoquer ni ces traités, ni ces actes, ni l'irrégularité de l'ex- 
tradition devant les tribunaux. 

Toutefois, d'après la jurisprudence la plus récente, il a 
le droit de soutenir, qu'il n'a été livré que pour être jugé 
sur tel ou tel chef d'accusation, à l'exclusion de tel antre, 
et les tribunaux ont le devoir, si d'ailleurs la prétention de 
l'inculpé parait sérieuse, de surseoir au jugement de l'affaire 
pour permettre au gouvernement de déterminer les faits sur 
lesquels l'extradé peut être jugé contradictoirement ^) 

La position de l'extradé devant les tribunaux français 
est d'ailleurs rendue défavorable par le fait que les limites de 
l'extradition sont élargies considérablement par la jurispru- 
dence. Ainsi : 

1^ On considère comme un fait unique des infractions 
fort distinctes: l'attentat à la pudeur avec violence est con- 
sidéré comme étant le même fait que l'attentat à la pudeur 
sans violence. 

2<* L'extradition accordée sans réserves est censée ac- 
cordée pour tous les faits mentionnés dans la demande, lors 
même que quelques uns ne seraient pas prévus dans la con- 
vention d'extradition, s) 

3<^ L'extradé, pour un crime déterminé, est sans intérêt 
de se plaindre d'avoir été condamné en même temps pour ce 
crime et pour un autre, si la condamnation prononcée ne dé- 
passe pas la peine applicable au crime qui avait motivé l'ex- 
tradition. «) 



*) ConsU féd, art. 112. 8. 
*) C. Cass. 22 Janvier 1887. 
') C. Cass. 30 Avril 1883. 
*) C. Cass. 25. Août 1876. 
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4^ Si l'extradition a en lieu sommairement , du consen- 
tement de l'accuséy il est sans droit pour se plaindre de l'in- 
observation des conditions applicables au cas d'extradition. *) 

En Allemagne, au contraire , l'extradé est admis à se 
prévaloir devant les tribunaux des dispositions des traités 
d'extradition. Ces traités, s'ils ont été sanctionnés par les 
Chambres, ont force de loi et les dispositions de procédure 
qu'ils instituent doivent être respectées à l'égard des accusés. 
La violation de ces règles ouvre un recours en révision. ^) 

En Angleterre l'acte de 1870, art. 19, statue que le mal- 
faiteur ne sera justiciable, ou mis en jugement dans une partie 
quelconque des Etats de Sa Majesté pour une infraction, autre 
que celle pour laquelle son extradition aura été réclamée. 

En Belgique, la situation faite à l'extradé par la loi et 
la jurisprudence est également satisfaisante : L'extradé peut 
invoquer devant les tribunaux les conditions de son extradi- 
tion. La spécialité de l'extradition est strictement appliquée: 
la Cour de Bruxelles a jugé contraire au droit des gens, que 
l'individu extradé pour un fait, qualifié crime, soit con- 
damné pour le même fait, qualifié délit. ^) — L'extradition 
sommaire ne prive pas celui, qui en est l'objet, des garan- 
ties qu'il aurait eues, si son extradition avait été régulière- 
ment effectuée.*) 

En Italie, l'extradé a le droit de se prévaloir devant les 
tribunaux des conditions de l'extradition, mais la spécialité de 
l'extradition est interprêtée d'une manière assez extensive : 
Il a été jugé que l'extradition accordée pour un fait sous une 
qualification n'empêchait pas le juge, au fond, d'attribuer au 
même fait une qualification plus grave, pourvu que celle-ci 
fut également comprise dans le traité. ^) 

») C. Cass. 25 Juillet 1867. 

*) Tribunal d'Empire. Arrêts, 10 Avril 1879 et 22 Septembre 1885 
») Arrêt du 13 Février 1877. 

*) Le Tribunal fédéral suit la même jurisprudence, (cf. arrêt 
21 Décembre 1888). 

*) C. Cass. Turin, 20 Mars 1879. 

9 
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En présence de la variété des dispositions et de Tincerti- 
tade de la jurisprudence actuelle sur la matière, il serait à 
désirer, si Ton ne veut pas que les restrictions que les traités 
apportent à l'extradition; ne restent sans sanction, que Ton 
introduise dans les traités les dispositions suivantes: „Le 
^gouvernement requérant s'engage à ne laisser juger ou punir 
^l'extradé que pour les faits pour lesquels son extradition aura 
„été accordée." ^) 

„Les tribunaux de l'état requérant se conformeront aux 
^conditions auxquelles l'extradition aura été concédée. — 
„L'extradé aura le droit d'opposer ces conditions comme ex- 
„ceptions préalables." *) 

Puis, pour permettre à l'état requis de contrôler si les 
garanties accordées à l'extradé n'ont pas été éludées, il faudrait 
que l'état requérant fut astreint à communiquer à l'état requis 
le résultat détaillé des poursuites exercées contre l'extradé.') 

D'autrepart, afin de mettre les autorités de l'état re- 
quérant à même de connaître les conditions de l'extradition, 
elle devrait être accordée par un acte formel, mentionnant les 
faits qui ont motivé la remise et les conditions auxquelles 
l'état requis y a consenti. *) Cet acte pourrait intervenir même 
après la remise de l'extradé. Il émanerait de la chambre 
d'accusation. 



*) Cf. Résolutions (TOx/ord, art. XXII. 

*) Propositions de Mr. Lammasch à Tlnstitut de droit interna- 
tional. — Session de Lausanne (1888). 
») Résolutions d'Oxford, art. XX7. 



DEUXIÈME PARTIE. 

Situation respective des Cantons et de la 
Confédération en matière d'extradition. 



§ 1. Aperçu historique. 

Avant 1848, le domaine de Textradition , aussi bien à 
rintérieiir qu'à l'extérieur de la Suisse, était exclusivement 
dans la compétence cantonale.^) Les traités d'extradition étaient 
conclus par les Gantons ou en leur nom, ils ne liaient que 
les Cantons qui y avaient adhéré et le Vorort se bornait à 
transmettre aux gouvernements cantonaux les demandes d'ex- 
tradition. 

La Constitution de 1848 posa à l'art. 8 la règle que : 
„La Confédération a seule le droit .... de faire avec les 
,,états étrangers .... des traités^ ^ et donna au Conseil fé- 
déral^ entre autres attributions, celle de veiller à l'observation 
des rapports internationaux. (90.8.) 

Le Conseil fédéral fut invité à déterminer les compétences 
réciproques de la Confédération et des Cantons en matière 
d'extradition, en présence de la Constitution de 1848. Il le 
fit en ces termes dans son rapport de gestion de 1850: 

„Les traités d'extradition qui pourront être conclus à 
^l'avenir avec l'étranger étant du ressort exclusif de la Con- 
^fédération (art. 8, 90, Const. féd.), la question ne concerne 
„que les traités existants qui ont été conclus, non pas avec 
„la Confédération, mais avec un certain nombre de cantons. 



«) Cf. Blumer-Morel III. 544. 
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y,. ... on s'est dirigé d'après les considérations sai vantes 
„dans les cas qui se sont présentés: 

y, D'abord, ce n'est que par l'intermédiaire du Conseil 
„ fédéral que les cantons et les gouvernements étrangers ou 
fleurs représentants peuvent correspondre au sujet des ex- 
^traditions. (Cens. féd. art. 10.) 

„Les décisions des autorités cantonales tendant à deman' 
^der, accorder ou à refuser l'extradition d'un accusé ou d'un 
^criminel; sont soumises au contrôle du Conseil fédéral qui 
„peut s'opposer à une extradition ; ou la demander, ou Por- 
,, donner si la décision de l'autorité cantonale compromet les 
^rapports internationaux de la Suisse, ou si l'exercice de la 
„ justice fédérale s'y trouve intéressé. Il pourrait ainsi, 
„dans l'esprit des art. 54 et 55. C. F., s'opposer à l'extra- 
„dition à l'étranger pour cause de délits politiques. 

„0n suit les mêmes règles lorsqu'il n'y a pas traités, 
„pour autant du moins que les relations extérieures et l'exer- 
„cice de la justice fédérale y sont intéressés. 

„A part cela, la décision est du ressort des cantons.^ 

Cette interprétation constitutionelle ne souleva aucune 
objection au sein de l'Assemblée fédérale et fut, dès lors, con- 
sidérée comme tacitement sanctionnée par elle. £lle est la 
base du système qui est appliqué actuellement, et n'a été 
modifiée, complétée, et développée que sur certains points d'ordre 
secondaire. 

Elle peut se résumer en ces termes : 

S'il y a un traité d'extradition, la matière est du ressort 
exclusif du Conseil fédéral. 

S'il n'y a pas de traité, les Cantons restent compétents 
sous le contrôle du Conseil fédéral. 

A, A l'égard des pays avec lesquels la Suisse a des 
traités, le Conseil fédéral se réservait le droit de statuer 
sur les demandes d'extradition, d'ordonner les mesures pré- 
liminaires, telles que arrestation provisoire, détention préven- 
tive et V exécution de l'extradition, laissant aux cantons le 
soin de pourvoir à la remise de l'extradé et la charge des frais. 

Ce mode de faire fut pratiqué jusqu'en 1870, époque à 
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laquelle le gouvernement de Fribourg soumit aux Chambres 
fédérales un conflit de compétence, qui s'était élevé entre lui 
et le Conseil fédéral, à propos de la veuve Limosin dont le 
Conseil fédéral avait ordonné l'extradition sur la demande de 
la France. 

Le gouvernement de Fribourg prenait les conclusions 
suivantes : 

I. ,,11 appartient aux Cantons d'examiner les demandes 
„d'extradition qui leur sont transmises par le Conseil fédéral, 
„et d'accorder ou de refuser l'extradition, selon que ces de- 
„mandes sont d'accord ou non avec les traités." 

II. „Le Conseil fédéral a le droit de connaître les déci- 
„8ions des cantons et de les réformer si elles sont contraires 
,,aux traités, sous bénéfice de recours à T Assemblée fédérale, 
„si le Canton estime que la décision du Conseil fédéral n'est 
i,pas fondée en droit." 

Le Conseil fédéral, dans son Message du 1 Juillet 1870, 
maintint la doctrine que le Conseil fédéral est seul compétent 
pour examiner et prononcer sur les demandes d'extradition. 

Le recours fut retiré; les Chambres fédérales n'eurent 
donc pas l'occasion de trancher la question. 

En 1871, à propos de l'extradition Janvier de la 
Motte, le Conseil d'Etat de Genève reprit la manière de voir 
du recours de Fribourg et déclara qu'en vertu de leur sou- 
veraineté, les Cantons avaient le droit d'examiner les demandes 
d'extradition et de statuer, et qu'il faisait toutes réserves 
contre une interprétation des traités d'extradition d'après la- 
quelle „les gouvernements cantonaux deviendraient, en matière 
„d'extradition, les simples instruments de l'exécution passive 
„des décisions du pouvoir central." 

Depuis lors, la compétence du Conseil fédéral, de sta- 
tuer sur les demandes d'extradition fondées sur des traités^ 
ne fut plus contestée. 

La Constitution fédérale de 1874, pas plus que celle de 
1848, ne parle de l'extradition internationale. Elle ne modi- 
fia donc pas la situation antérieure; mais, dans son Projet 
de loi sur l'organisation judiciaire, le Conseil fédéral avait 
introduit un art. 52, ainsi conçu: 
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„Le Tribunal fédéral statue sur les demandes d'eztradi- 
y^tion, basées sur des traités internationaux , sans préjudice 
„des mesures préliminaires qui rentrent dans compétence du 
^Conseil fédéral.^ 

Sur la proposition de la commission du Conseil national^ 
cette disposition fut amendée par l'Assemblée fédérale et devint 
Tart. 58 actuel: 

„Le Tribunal fédéral st-atue sur les demandes d'eztradi- 
^tion qui sont formulées en vertu des traités d'extradition 
^existants; pour autant que l'application du traité en question 
„e8t contestée. Les mesures préliminaires restent dans la 
^compétence du Conseil fédéral^. 

Depuis lors, les attributions des autorités fédérales en 
matière d'extradition furent précisées par le Règlement de 
1875 entre le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral: Le Con- 
seil fédéral conserve sa compétence en matière de mesures 
préliminaires, d'examen de la demande, de décision d'exécution 
et de prononcé, si l'application du traité n'est pas contestée; 
si elle est contestée, la décision sur l'extradition incombe au 
Tribunal fédéral. 

L'art. 58. L. 0. J. eut pour conséquence indirecte de 
créer en faveur des cantons et des individus un droit d'oppo- 
sition à l'extradition fondée sur les traités. 

La compétence respective des autorités fédérales a été 
précisée dans plusieurs arrêts et décisions : Le Tribunal fédé* 
rai est compétent pour statuer sur l'extradition toutes les fois 
que le cas est prévu par les traités, que ceux-ci prévoient que 
l'extradition sera accordée, soit qu'elle sera refusée, soit qu'elle 
est facultative. Si le cas n'est pas prévu par le traité, le 
Tribunal est compétent également pour prononcer le refus d'ex- 
tradition, à moins qu'il n'y ait déclaration de réciprocité. 
Dans ce dernier cas, comme pour le choix à faire entre plu- 
sieurs états requérants, le Conseil fédéral est compétent pour 
statuer. ^) 

Le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral s'estiment tous 
deux compétents pour apprécier si l'application du traité est 
contestée, et si le Tribunal fédéral doit être nanti. 

«) F. F. 1885. II. 482. 531. — Blumer-Morel III. p. 546. 
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Le Tribunal fédéral est compétent pour prononcer sur 
le recours d'extradés à la Suisse pour violation du traité par 
les autorités cantonales. *) 

Bien que la compétence du Conseil fédéral et celle du 
Tribunal fédéral, pour statuer sur toutes les demandes d'ex- 
tradition basées sur les ti*aités eût été reconnue en principe, 
une pratique constante a admis que les autorités cantonales 
pouvaient efifectuer des extraditions sur des demandes qui leur 
étaient adressées directement. — Les Cantons n'ont jamais re- 
vendiqué positivement la compétence de statuer sur les de- 
mandes directes; ils invoquent des motifs d'opportunité et font 
aussi valoir la considération qu'il s'agit de mesures de police 
des étrangers, plutôt que d'extradition proprement dite. 

Le Conseil fédéral, après avoir toléré ce mode de faire, 
puis l'avoir interdit en 1876, a fini par admettre que les au- 
torités cantonales pouvaient accorder l'extradition sur demande 
directe quand il y a urgence, si le fugitif consent à son ex- 
tradition et le déclare par écrit. 

Enfin, s'il s'agit de cas non prévus dans les traités; 
jusqu'en 1875, il était généralement admis, que ces cas ren- 
traient exclusivement dans la compétence des cantons et qu'ils 
étaient assimilés de tous points aux extraditions à des pays 
non-liés par des traités: 

A ce sujet, le Gouvernement de Fribourg, dans le re- 
cours Limosin, avait pris la conclusion suivante: 

ni. „Que dans le silence d'un traité sur un fait pou- 
„vant donner lieu à l'extradition, ou, lorsqu'il n'y a pas traité, 
„la compétence cantonale est absolue.^ 

Le Conseil fédéral répondit qu'il avait ^toujours main- 
„tenu le principe, que lorsque l'extradition est réclamée pour 
„un délit non prévu par les traités, il appartient au gouver- 
„nement du canton intéressé de décider si la demande doit 
„être acceptée." ^) 

Mais, comme il n'est pas facile de discerner à première 

») Arrêts T. F. 111. 708. 

«) F. F. 1850. m. 116; 1870. II. 1116; 1875. I. 123. 
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vue, si un cas rentre oa non^ dans les prévisions du traité, 
la matière est rentrée pen à peu dans la compétence fédérale: 
En 1881, le Conseil fédéral déclare qu'il suit trois modes de 
procéder à l'égard des cas non-prévus dans les traités : Ou 
bien d'office, il refuse l'extradition; ou bien, il communique 
les pièces aux cantons et, malgré leur opposition, il accorde 
l'extradition ; ou bien, il soumet l'opposition au Tribunal fédé- 
ral, qui statue. — De son côté, le Tribunal fédéral, lorsqu'un 
cas de cette nature lui est soumis, se déclare compétent et 
refuse l'extradition. ^) 

B. A V égard des pays avec lesquels la Suisse n'a pas 
de traité. Il a toujours été admis en principe que les Can- 
tons étaient compétents, le Conseil fédéral se bornant à veiller 
au maintien des relations extérieures de la Suisse. En fait, 
dans des cas toujours plus fréquents^ le Conseil fédéral a 
accordé ou refusé l'extradition et les Cantons n'ont pas sou- 
levé d'objections. ») 

Le Conseil fédéral a été plus loin encore, il a échangé 
des promesses de réciprocité et lié la Suisse par de nom- 
breuses déclarations de cette nature, faites à propos de cas 
particuliers. 

Ces déclarations de réciprocité ont soulevé diverses 
oppositions : 

Le gouvernement de Soleure a protesté contre une dé- 
claration de réciprocité faite par le Gouvernement français, 
estimant qu'un engagement général de cette sorte ne pouvait 
être stipulé que sous forme d'un traité. 

Le Conseil fédéral n'a pas contredit cette manière de 
voir, il a répondu qu'il s'agissait d'un cas dans lequel sans 
cette réserve, la Suisse aurait dû s'envisager comme tenue , 
d'après le traité, de livrer le prévenu (recel, considéré comme 
complicité de vol). 

En 1875, la question fut agitée dans les chambres fédé- 
rales à un point de vue plus général: 

Le Conseil fédéral ayant échangé avec l'Italie des décla- 

») F. F. 1881. II. 602. 

*) F. F. 1868. II. 501; 1873. II. 52. etc. etc. 
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rations de réciprocité concernant l'entretien gratuit des indigents, 
la Commission de gestion du Conseil national formula la pro- 
position suivante: 

^Le Conseil fédéral n'a pas le droit, sans y être autorisé 
r préalablement par T Assemblée fédérale, d'échanger avec l'étran- 
„ger des déclarations de ce genre. 

L'Assemblée fédéral adopta l'observation amendée en 
ces termes: 

,,Le Conseil fédérale est invité à ne pas échanger à 
yyl'avenir, avec les autres états, des déclarations ayant essen- 
„tiellement le caractère de traités, sans l'autorisation ou la 
^ratification de l'Assemblée fédérale.^ 

Le Conseil fédéral se conforma d'abord strictement à 
cette décision^ L'année suivante, il se refusa, à étendre le 
traité entre la Suisse et l'Allemagne, à divers attentats aux 
mœurs non prévus par le traité, et le traité avec l'Italie au 
transit des malfaiteurs. 

Mais en 1877 déjà, il accordait à l'Italie une extradition 
pour vol non qualifié ne s'élevant pas à 1000 frs. et ajoutait : 
k la mention de ce fait dans son rapport de gestion de 1878 : 
^La réciprocité nous a été formellement promise pour des cas 
semblables.^ 

Dans son Rapport de gestion en 1885, le Conseil fédé- 
ral mentionne comme un système établi, celui de l'échange 
de réciprocités. 

A ce sujet les Chambres adoptèrent le postulat suivant 
formulé par MM. Leuenberger et Morel: 

„Le Conseil fédéral est invité à présenter un rapport 
^sur la question de savoir, si les extraditions par voie pure- 
^ment administrative, c'est à dire, les extraditions basées sur 
^le principe de la réciprocité, malgré l'existence de traités 
^internatiotiaux, sont admissibles au point de vue constitu- 
f,tionnel et, dans le cas où ce point de vue serait admis, s'il 
^n'y aurait pas lieu d'entourer les extraditions basées sur le 
f, principe de la réciprocité, de la même garantie que celles, 
^accordées en vertu d'un traité." 

Ce rapport n'a pas été présenté jusqu'ici et le Conseil 
fédéral a continué à échanger des déclarations de réciprocité. 
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Pour compléter cet exposé de la situation respective deer 
autorités cantonales et fédérales, il convient d'ajouter, qa'aur 
termes de la Constitution et des traités , la correspondance 
des cantons avec l'étranger s'effectue par l'intermédiaire du 
Conseil fédéral qui peut refuser de transmettre les demande» 
d'extradition qu'il n'estime pas conformes aux traités et aux: 
principes sur la matière. Entr'autres, il a refusé de trans- 
mettre des déclarations de réciprocité entre cantons et états 
étrangers non liés par des traités, ou pour des cas non pré' 
vus. — Pour le reste, le Conseil fédéral autorise dans la plu» 
large mesure, les autorités judiciaires et de police locale à 
correspondre directement avec l'étranger sur des questions 
d'extradition. 

En résumé, toute la matière de l'extradition est aujourd' 
hui considérée comme rentrant dans les attributions du Con- 
seil fédéral, excepté: 

\^ les demandes provenant de pays avec lesquels la 
Suisse n'a ni traité, ni échange de réciprocité; les demandes 
directes^ lorsque le fugitif consent à son extradition; V exécu- 
tion et le paiement des frais de l'extradition, qui sont dans 
la compétence cantonale sous le contrôle du Conseil fédéral. 

2<> La décision sur les demandes provenant de pays avec 
lesquels la Suisse a des traités, s'il est fait une opposition 
basée sur les traités et s'il n'y a pas échange de réciprocité. 

§ 2. Critique du S3'^stème. 

Quel est le fondement juridique du régime actuel en 
matière d'extradition? — L'extradition n'est pas prévue dans 
la Constitution fédérale, et il serait permis de se demander 
si cette matière, qui ressort évidemment du domaine de la 
procédure pénale, réservé aux cantons, est bien entrée, même 
partiellement, dans la compétence fédérale. 

On base la compétence fédérale sur le droit qu'a la Con- 
fédération de conclure seule des traités à teneur de l'art 8 de 
la Constitution. La question de savoir si la Confédération peut 
conclure des traités sur les matières réservées aux cantons 
est discutée. Elle devient douteuse lorsque la matière qui 
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fait Tobjet du traité est, non-sealement du ressort des cantonS; 
mais, en outre; du nombre de celles, sur lesquelles les cantons 
ont conservé le droit de conclure des traités, à teneur de 
l'art. 9 de la Constitution. — Au nombre des objets sur les- 
quels les cantons peuvent contracter avec les états étrangers, 
figure la police; et l'extradition est incontestablement du do- 
maine de la police judiciaire. On ne saurait donc refuser, 
encore aujourd'hui, aux cantons, le droit de conclure des traités 
d'extradition, aux termes de la Constitution. — Il faut recon- 
naître néanmoins, que la compétence de la Confédération pour 
conclure des traités d'extradition n'a jamais été contestée et 
l'on doit admettre qu'elle a été définitivement sanctionnée 
par le silence de la Constitution de 1874 en présence des 
traités existant à cette époque. 

La conséquence de cette manière de voir, c'est qu'il dé- 
pend de la Confédération d'accroître sa compétence en matière 
d'extradition, et de restreindre ou supprimer celles des can- 
tons, par de nouveaux traités. La souveraineté des Cantons 
en matière d'extradition est donc une souveraineté précaire, 
d'autant plus que leurs décisions et leurs rapports avec les 
états, qui n'ont pas de traités, sont soumis au contrôle de la 
Confédération, laquelle, par Torgane du Conseil fédéral, veille 
au maintien des relations extérieures. — Mais, d'autrepart, 
lorsqu'il s'agit de questions ou de cas qui n'ont pas encore 
été réglés par des traités et d'attributions qui n'ont pas encore 
été conférées aux autorités fédérales par la Constitution, les 
traités et les lois, ces questions et ces attributions, sont encore 
aujourd'hui dans la compétence cantonale. 

L'opinion émise par le Conseil fédéral dans son rapport 
de gestion en 1850, d'après laquelle les traités d'extradition 
étaient du ressort exclusif di^ la Confédération, ne saurait donc 
être admise. „Nous estimons^ , dit le Conseil fédéral (mes- 
sage aff. Limosin) „que si la Confédération a déchargé les 
^cantons de toute coopération lors de la conclusion des trai- 
„tés .... les cantons ne peuvent pas, lorqu'il s'agit de l'ex- 
„écution des traités, intervenir subitement pour prononcer sur 
„les engagements internationaux, contractés par la Confédéra- 
„tion.^ Ainsi, parceque la Confédération a le droit de con-^ 
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dure les traités, les autorités fédérales ont seules le droit de 
les exécuter. Cette déduction ne semble pas très-logique: U 
est une foule de traités que la Confédération a le droit de 
conclure: traités d'établissement, rapports de droit civil, etc. 
et de lois qu'elle a le droit exclusif de faire, sans que l'ex- 
écution de ces traités et de ces lois rentre ipso facto dans la 
compétence des autorités fédérales. „Tout ce qui touche à 
„la justice pénale est du ressort des cantons, et le Conseil 
^fédéral, en tant qu'il s'agit de mesures de procédure crimi- 
„nelle, n'est, pour ce motif, appelé à prêter son concours que 
„oomme représentant politique de la Confédération au dehors, 
^agissant au nom des cantons, à l'effet de leur faciliter Fexer- 
„cice de la juridiction pénale.^ Ces considérations émanent 
du Conseil fédéral lui-même, et ne sauraient perdre de leur 
valeur par le fait qu'elles étaient présentées pour justifier la 
compétence des cantons à payer les frais d'extradition. 

Mais si la compétence du Conseil fédéral en matière 
d'exécution des traités d'extradition, ne peut être fondée uni- 
quement sur le fait que ces traités ont été conclus par la 
Confédération, cette compétence peut être légitimée par le 
contenu des traités eux-mêmes : 

Contrairement à ce qui se passe à l'égard de tous les 
autres traités, pour lesquels on admet, qu'„il n'est pas besoin 
„d'en demander dans chaque cas l'exécution, chaque partie 
„rexécutant sans qu'on le lui demande, puisque c'est son de- 
voir'' (Billot), les états, par un souci excessif du respect de 
la souveraineté, ont convenu qu'en matière d'extradition, il 
faudrait dans chaque cas demander V exécution du traité: 

A teneur des traités, la demande se fait par voie diplo- 
matique, c'est à dire, de gouvernement à gouvernement. 
L'art. 1 de la plupart des traités dit expressément: Le 
gouvernement de la confédération suissse et le Gouverne- 
ment .... s'engagent à se livrer .... etc. Les traités avec 
l'Angleterre et avec les Etats-Unis, plus explicites encore, disent, 
le premier : „le Conseil fédéral accordera l'extradition s'il 
„n'est fait opposition d'aucun côté,^ et le second „!' extradition 
„ne sera effectuée de la part de la Confédération que sur 
y^V ordre du Conseil fédéral,^ L'Assemblée fédérale, en rati- 



141 

fiant ces traités, a donc remis implicitement au Conseil fédéral 
la compétence de statuer sur les demandes d'extradition fon- 
dées sur des traités. Quant aux mesures préliminaires^ TAs- 
semblée fédérale les a mises dans la compétence du Conseil 
fédéral par Part 58 de la loi sur Torganisation judiciaire qui 
institue d'autrepart la compétence du Tribunal fédéral en cas 
d'opposition. — Ainsi; la compétence du Conseil fédéral pour 
participer directement à l'exécution des traités, lorsqu'il s'agit 
de mesures préliminaires et de prononcer sur l'extradition, est 
basée sur le texte des lois et des traités. — Quant à la re- 
mise de l'extradé et aux frais d'exécution, ces matières 
sont restées, jusqu'à nouvel ordre, dans la compétence can- 
tonale. 

[Relativement à la compétence pour lier la Suisse par 
des déclarations de réciprocité , le Conseil fédéral reconnait 
lui-même, qu'elle ne ressort pas expressément de ses attribu- 
tions et que l'échange de telles déclarations est en contra- 
diction avec le fait que les cantons sont compétents pour 
accorder ou refuser l'extradition en l'absence des traités. ') 
Mais il justifie cette extension de ses attributions par des 
considérations d'ordre supérieur. 

„Nous devons considérer, dit-il comme une question 
„de dignité pour la Suisse, que ces déclarations de réciprocité 
„8oient observées et exécutées, comme elles l'ont d'ailleurs 
,,toujours été. Si nous recherchons, autant que possible, par 
„la conclusion de nouveaux traités, ou en complétant ceux qui 
,,existent, à éviter de semblables conventions, nous nous voyons 
,,néanmoins obligés, dans les cas urgents, surtout vis-à-vis 
„d'états d'outre-mer, de proposer la réciprocité comme moyen 
„d'obtenir l'extradition d'un criminel, réclamée par la popu- 
„lation lésée ou offensée dans ses sentiments de justice. D'un 
„autre côté, il nous répugne de repousser les offres de réci- 
^procité que d'autres états nous font à l'appui de demandes d'ex- 
^tradition et de refuser ainsi un concours tout particulièrement 
^nécessaire pour l'exercice de la justice et recommandé parles 
^exigences de la moralité publique.^ ^) 

*) Cf. Blumer-Morel III. p. 547. 
») F. F. 1885. II. 480. 
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Quel que soit le fondement juridique du système suivi 
actuellement quant à la compétence en matière d'extradition, 
il est incontestable, que ce système est fort compliqué et que 
le départ des attributions se fait en vertu de considérations 
purement artificielles. Il n'est pas rationel que la question 
de compétence dépende exclusivement de celle de savoir: s'il 
y a un traité existant; les régies et les principes de l'extra- 
dition sont (ou devraient être) les mêmes, que l'extradition 
soit demandée par le pays A ou par le pays B, les mêmes 
autorités devraient être souveraines en matière d'extradition 
dans l'un ou dans l'autre cas. 

A qui déférer la souveraineté en cette matière? 

Il s'agit ici de relations internationales, à l'égard des- 
quelles, la Suisse doit se présenter comme unité. C'est la 
Confédération qui a, dans la règle, compétence pour conclure 
les traités; c'est en son nom, que sont conclus tous les traités 
d'extradition existants. 

L'extradition étant une matière de droit international 
les dispositions qui la régissent, ne rentrent pas dans le do- 
maine de la juridiction criminelle réservée aux cantons: 

D'après les principes à la base du droit de punir, les 
Cantons ne peuvent exercer aucune juridiction criminelle sur 
un étranger qui s'est seulement réfugié sur leur territoire et 
ne s'y est rendu coupable d'aucune infraction à la loi; c'est 
pourquoi il convient que ce soit la Confédération qui ait la 
compétence de régler l'extradition, soit par des traités, soit 
par des lois, soit par des échanges de réciprocité; qu'en un 
mot toute la matière de l'extradition soit régie uniquement par 
la Confédération. 

Mais d'autrepart, l'extradition exige le concours de la 
police judiciaire et la Confédération n'a pas de fonctionnaires 
de cet ordre. Il est donc indispensable de recourir aux agents 
des Cantons pour effectuer les extraditions. — Convient-il que 
ces agents soient de simples machines, destinées à exécuter 
les ordres du Conseil fédéral ? L'extradition est elle une ma- 
tière si importante qu'elle exige la coopération, dans chaque 
cas, de la première autorité politique de la Confédération ? Il 
ne le semble pas. Les poursuites, exercées en vue de l'extra- 
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dition ne diffèrent pas; par leur nature, des poursuites, exercées 
en vue de la répression dans le pays. Pourquoi, dès-lors, les 
autorités locales ne seraient-elles pas compétentes pour appli- 
quer les lois dans le premier cas, aussi bien que dans le se- 
cond ? Ce mode de faire, usité dans les extraditions effectuées 
sur demandes directes, a donné des résultats généralement 
satisfaisants. — Il conviendrait donc de remettre aux auto* 
rites cantonales , non-senlement Texécution matérielle et le 
soin de payer les frais de l'extradition, mais encore la com- 
pétence nécessaire pour appliquer les traités, les lois et les 
déclarations de réciprocité émanant de la Confédération. Ces 
Autorités prononceraient sur les mesures préliminaires et sur 
Ja remise de Tindividu réclamé. 

Toutefois il ne serait ni désirable, ni possible, d'écarter 
entièrement les autorités fédérales de toute intervention dans 
l'exécution de Textraditon. 

£n effet, c'est la Confédération qui traite avec les états 
étrangers sur cette matière internationale de Textradition ; 
c'est donc elle qui s'engage et qui est responsable de l'ex- 
écution des traités. C'est à elle que les autorités étrangères 
doivent pouvoir s'adresser si elles estiment, que les engage- 
ments pris par la Suisse n'ont pas été tenus par ses auto- 
rités. — C'est également la Confédération qui veille à l'entre- 
tien des relations internationales, même avec les pays qui 
n'ont pas conclu de traités d'extradition. — D'autrepart c'est 
«Ile qui garantit les droits constitutionnels des citoyens et 
enti'antres les dispositions des constitutions cantonales sur la 
liberté individuelle ; c'est elle aussi qui garantit aux particuliers 
l'observation des dispositions des traités les concernant. 

Il est donc indispensable que la Confédération ait, en 
matière d'extradition, un droit de surveillance, de contrôle et 
de décision, en dernier ressort. 

Mais, il y a plus: Par suite des divergences de légis- 
lation et d'organisation judiciaire existant entre les états, ce- 
lui qui est appelé à prononcer sur une extradition ne peut se 
guider uniquement d'après sa loi nationale, il doit connaître 
la législation et l'organisation pénale des états étrangers, 
il doit, lorsque la demande émane d'un pays, avec lequel il 



144 

n'y a pas traité, être à même d'apprécier si la législation et 
lorganisation judiciaire de ce pays présentent tontes les ga- 
ranties de sécurité désirables. D'autres fois il s'agit d'examiner 
des questions délicates, comme celle du caractère politique d*an 
délit. — D'ailleurs, presque tous les traités prévoient encore 
l'extradition sur demandes diplomatiques adressées à la Con- 
fédération suisse, il est convenable que ce soit la Confédéra- 
tion qui réponde à ces demandes. Ces considérations justifient 
rintervention des autorités fédérales pour prononcer sur 
Vextradition, qu'il y ait ou non opposition. 

Si l'on considère enfin que Textradition est un acte de 
}^o\\Q& judiciaire et que, par sa nature, cet acte ressort ex- 
clusivement aux autorités judiciaires, qu'il s'agisse d'autorités 
fédérales ou d'autorités cantonales, on aboutira à la conclusion 
que le système, le plus conforme aux vœux de la théorie et aux 
exigences de la pratique en cette matière, serait le suivant: 

< 

„L'extradition internationale est régie par la législation 
j^ fédérale, par les traités et les déclarations de réciprocité. 

„Le Conseil fédéral est compétent pour échanger les 
^déclarations de réciprocité. 

„La Chambre d'accusation du Tribunal fédéral statue 
^sur les demandes d'extradition. ISXLq surveille et dirige Verk- 
„cution de l'extradition. 

„Le8 autorités de police judiciaire cantonales sont 
„ chargées de V exécution des lois et traités sur l'extradition 
,, internationale. ^ 



TROISIÈME PARTIE. 

De l'élaboration d'une loi fédérale sur l'extradition 

aux états étrangers. 



§ 1. Réglementation de Textradition. 

La notion de l'extradition et la nature de cet acte im- 
pliquent nécessairement Pidée de sa réglementation : L'extradi- 
tion est; comme on a pu s'en convaincre; un acte d'assistance 
judiciaire rentrant dans le domaine de la procédure pénale. 
L'extradition implique la contrainte exercée contre les per- 
sonnes poursuivies et par conséquent une restriction apportée 
à la liberté individuelle. Dès lors, V extradition ne peut avoir 
lieu que dans les cas et selon les formes prescrites par un 
acte législatif. L'extradition n'est pas un acte d'administra- 
tion, elle ne saurait être laissée à l'arbitraire des gouver- 
nements. 

La réglementation de l'extradition s'impose. Mais, l'ex- 
tradition est un acte international; comme tel, on peut se 
demander s'il est nécessaire qu'il soit régi par une loi, et s'il 
ne serait pas préférable que l'extradition fit exclusivement 
l'objet d'une convention universelle ou de traités internatio- 
naux. Cette manière de voir a été celle du Conseil fédéral: 
L'Assemblée fédérale, l'ayant invité à présenter un projet de 
loi, réglant l'extradition de la Suisse à l'étranger et récipro- 
quement, le Conseil fédéral répondit que le besoin de cette 
loi ne se faisait pas sentir, attendu que les points nécessaires 
étaient réglés par les traités. 

En disant que „la persuasion de ne trouver aucun lieu 

10 
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„8ur la terre ou le crime demeure impuni, est un moyen bien 
„e£Slcace de le prévenir,^ Beccaria a indiqué un caractère 
essentiel et la condition de réelle efficacité de l'extradition : 
Etre universelle. — H est peu utile que deux états s'engagent 
à se livrer réciproquement tous les malfaiteurs qui se réfu- 
gieront de l'un dans l'autre, si, à côté d'eux se trouve un 
troisième, ou un quatrième état, qui se refuse à l'extradition 
et qui sert d'asyle assuré aux délinquants. De même que cela 
a lieu pour la protection de la propriété industrielle, littéraire 
ou artistique contre les contrefaçons, et pour beaucoup 
d'autres relations d'état à état, la conclusion de traités entre 
deux pays en vue de l'extradition n'est qu'un acheminement 
vers une Convention universelle à laquelle tous les états re- 
connaîtront un jour la nécessité d'adhérer. ^) — Il appartient à 
la Suisse, en sa qualité de Yorort de plusieurs unions uni- 
verselles, de devenir le point de départ d'un mouvement qui 
aboutirait à la création d'une Union universelle pour l'extra- 
dition. 

Four le moment, les états se lient réciproquement par 
voie de traités ou de déclarations de réciprocité, 

La Suisse a conclu des traités avec la plupart des états 
de l'Europe. Toutefois, sur ce continent, le Danemark, la 
Suède, la Norvège n'ont pas de conventions avec la Suisse, et 
les traités avec les états des autres continents sont peu nombreux. 
Dès lors la réglementation de l'extradition par les traités ne 
suffit pas et, si l'on ne veut ni refuser toutes les demandes 
provenant d'états qui ne sont pas au bénéfice de traités, ni 
rester dans l'arbitraire, il est indispensable, d'élaborer une loi 
sur l'extradition. 

Il y a plus; de même que les autres conventions uni- 
verselles et traités internationaux coexistent avec des lois na- 
tionales sur la même matière, de même des conventions ou 
traités ne rendraient pas inutile une loi sur l'extradition. — 
En effet, les traités d'extradition n'ont d'autre but que de 
fixer les obligations réciproques des états, l'un vis-à-vis de 
l'autre. Les contractants n'ont aucun intérêt direct à régler les 



*) V. Liszt, Stooss, Bernard. 
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obligations de Tétat requis, ou de ses autorités; vis à vis des 
personnes dont l'extradition est demandée. En fait; ces obli- 
gations n'ont été positivement stipulées dans aucun des traités 
conclus par la Suisse, et ce n'est qu'en donnant au contenu 
fit au texte de ces traités une valeur toute artificielle, que 
Von a réussi à créer un droit d'opposition individuel. 

Il est désirable que les traités d'extradition ne soient 
pas modifiés sur ce point. Il est bon que les conventions 
entr' états ; comme les conventions entre particuliers se ren- 
ferment en leur objet et que les traités d'extradition se bornent 
à stipuler les cas dans lesquels chaque état s* engage à Vex- 
tradition, et la forme à employer par l'état requérant pour 
obtenir V exécution de ces obligations. 

Ainsi; soit pour régler les cas dans lesquels l'extradition 
Bera accordée aux états qui n'ont pas de traité avec la Suisse, 
soit pour déterminer la procédure à suivre à l'égard de l'in- 
dividu poursuivi et pour éviter les actes arbitraires ; la né- 
cessité d'une loi sur l'extradition s'impose. ^) 

Une loi sur l'extradition présenterait de grands avantages, 
non-seulement au point de vue de la sécurité individuelle, 
mais aussi; en facilitant la mission des magistrats. Actuelle- 
ment; la diversité la plus grande règne dans la matière de 
l'extradition. Cette diversité est créée par les traités et aug- 
mentée par de fréquentes contradictions dans les décisions des 
autorités fédérales. Il suffit de rappeler les fluctuations de la 
procédure des demandes d'extradition adressées directement 
aux autorités cantonales^ — le partage des attributions entre le 
Conseil fédéral et le Tribunal fédéral, selon qu'il y a, ou pas, 
opposition, — le partage de compétence entre la Confédération 
et les Cantons selon qu'il y a, ou pas, traité, — la procédure 
suivie à l'égard des cas non prévus dans les traités, — les dis- 
positions variées des traités s^r le choix à faire entre plusieurs 
états requérants, sur l'arrestation provisoire, — le désaccord 
sur la question de la répressibilité de l'acte incriminé dans le 
pays requis. 

L'absence d'une règle unique et précise occasionne, de 

') Cf. Renault: Rapport sur P extradition à la Session d'Oxford de 
V Institut de droit international. — Lammasch. op. cit. 
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la part des fonctionnaires locaux des procédés irréguliers et 
des erreurs fréquentes. 

Le Conseil fédéral se plaint, dans chacun de ses rapport» 
de gestion y des démarches infructueuses oC'Casîonnées par 
l'omission de telle ou telle formalité. — On procède tantôt 
d'une façon, tantôt d'une autre. Tantôt la liberté sous caution 
est tolérée, tantôt elle est interdite; tantôt on extrade pour 
délits non prévus dans le traité, tantôt cette circonstance en- 
traîne un refus d'extradition. Tantôt on extrade sans attendre 
la demande, tantôt la détention préventive est prolongée jus- 
qu'à l'arrivée de celle-ci. — De là résultent des inégalité» 
choquantes de traitement : de deux individus également cou- 
pables, l'un sera extradé plus facilement que l'autre, sans que 
les circonstances motivent ces différences. 

Mais, c'est surtout en vue de garantir la sécurité 
des citoyens et la liberté individuelle que l'élaboration d'une 
loi est désirable: En l'absence de dispositions légales sur 
la matière, le premier venu peut être arrêté par un agent 
du gouvernement, sous prétexte qu'il y a contre lui une de- 
mande d'extradition, ou d'arrestation provisoire, et détenu 
ainsi par voie administrative pendant un temps illimité, sans 
pouvoir invoquer une seule des garanties que la procédure 
pénale confère aux plus redoutables malfaiteurs, s'ils ont com- 
mis leur délit dans le pays. — On part trop facilement de l'idée 
que ceux dont on réclame l'extradition, ne sont dignes d'aucun 
intérêt, que ce sont des gens ayant enfreint la loi et qui 
doivent être traités comme étant hors la loi. Bien que les 
demandes d'extradition ne soient généralement pas faites sans 
des motifs sérieux, tous ceux qui n'ont pas encore été jugés^ 
ne sont pas des coupables; au contraire, ils doivent être pré- 
sumés innocents. Lors même, que l'extradition serait deman- 
dée contre des condamnés, des erreurs sur la personne sont 
possibles. Enfin, l'état qui veut inspirer le respect de la loi 
a pour premier devoir d'exiger de ses autorités le respect ab- 
solu des règles et des formes qu'elle prescrit, même a l'égard 
de ceux qui l'ont violée. 

Un ordre de considérations particulier à la Suisse justi- 
fie l'opportunité d'une loi d'extradition. En sa qualité d'état 
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fédératif, la Suisse possède deux ordres d'autorités. Par suite 
de circonstances fortuites, les autorités fédérales et cantonales 
se trouvent toutes deux compétentes en matière d'extradition 
les limites de la compétence fédérale et cantonale n'ont pas 
été soigneusement tranchées et sont purement artificielles. 
De là résulte une inégalité et une variété regrettables dans 
un domaine où l'unité devrait régner, de là, la possibilité de 
conflits qu'il importe d'éviter. 

Enfin, rélaboration d'une loi, acte unilatéral, permettrait 
de réaliser des progrès qu'il est plus difficile d'obtenir par 
voie de convention bilatérale. Elle permettrait entr'autres de 
simplifier la procédure des demandes d'extradition adressées 
à la Suisse, de régler l'extradition des nationaux^ etc. La 
loi serait un modèle et un guide auquel on pourrait se ré- 
férer dans la conclusion des traités ultérieurs. 11 serait facile 
d'obtenir des modifications des traités existants pour les rappro- 
cher du modèle de la loi et l'on obtiendrait ainsi plus de ré- 
gularité dans les démarches faites par les autorités locales à 
l'étranger, moins de procédés infructueux. 

Les lois d'extradition ne sont pas sans rencontrer des 
adversaires : On a prétendu que les principes posés par elles 
étaient trop spéciaux au pays qui les promulguait, qu'elles 
exigeaient pour Tarrestation et la remise des malfaiteurs l'ob- 
servation de règles compliquées, lesquelles étaient ignorées 
des autorités étrangères. Ces considérations sont loin d'être 
sans valeur. Il est certain que les plus grands obstacles ren- 
contrés par la Suisse en matière d'extradition ont été causés 
par les dispositions des lois étrangères, lesquelles cadraient 
trop de garanties au prévenu et entravaient la poursuite par 
des formalités inutiles. — C'étaient les lois d'extradition de 
l'AngleteiTe et des Etats-Unis, qui rendaient les engagements 
pris par ces deux états, illusoires, en obligeant les autorités 
suisses à soutenir contre le maKaiteur un procès, périlleux 
pour le denîandeuR à l'extradition, et fort coûteux. Ce sont 
les lois d'extradition des Pays-Bas et de la Belgique qui ont 
rendu les poursuites dirigées contre des fugitifs réfugiés dans 
ces deux pa^, souvent infructueuses; la première en faisant 
dépendre l'extradition d'une foule de conditions, la seconde, 
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en rendant presquUmpossible l'arrestation provisoire ; puisquUl 
fallait; à l'origine^ la communication d^un acte d'accasation, 
dont le délinquant n'attendait pas la lecture pour s'embarquer 
à Anvers. Ces inconvénients étaient si graves qu'ils ont 
amené la rupture des traités de 1869 avec la Belgique et 
de 1874 avec l'Angleterre, et rendu nécessaire la révision des 
lois d'extradition de ces pays. 

Mais ces inconvénients que l'on ne saurait nier, tiennent 
moins à la loi qu'à son contenu. Les lois d'extradition dont 
il a été question, avaient été promulguées à une époque déjà 
ancienne, elles étaient conçues sous l'empire de la défiance la 
plus absolue à l'égard de l'état requérant dont on connaissait 
peu la législation et l'organisation pénale. De plus, elles 
existaient, pour ainsi dire, avant la matière qu'elles étaient 
appelées à régir: Les cas d'extradition étaient alors très^ 
rares. Ce n'est guère que depuis une vingtaine d'années, 
qu'une pratique un peu fréquente a permis de se rendre 
compte de la nature vraie de l'extradition et des condi- 
tions de son efficacité. Dans les lois en question, on n'avait 
pas tenu suffisamment coihpte de l'importance du développe- 
ment des moyens de transport, de l'absolue nécessité de sup- 
primer toute formalité inutile; on ne comprenait pas encore 
qu'il faut pouvoir poursuivre par le télégraphe le malfaiteur 
qui s'enfuit par l'express. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même, le domaine de l'ex- 
tradition a été exploré à fond, par la doctrine et par la pra- 
tique. Les cas les plus divers, se sont présentés et ont reçu 
leur solution. Les règles générales sont admises uniformément, 
les règles plus spéciales ont été formulées. Les progrès les 
plus essentiels ont été réalisés. Les traités récents ne sont 
plus guère que la copie de ceux qui les précédaient. Ces 
traités ont déblayé le terrain à la loi, ils ont mis les prin- 
cipes nationaux des divers pays en contact, ils ont atténué 
la défiance à l'égard de l'état requérant; e'hfin et surtout, ils 
ont déterminé la somme des facultés qui doivent être accordées 
à l'état requérant. Connaissant plus exactement ses obliga- 
tions à l'égard du poursuivant, l'état requis est à même de 
déterminer ses devoirs vis-à-vis du poursuivi; sans que l'on 
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puisse craindre qall s'élève désormais des conflits sérieux 
entre les exigences d'une poursuite rapide et énergique et 
celles de la sécurité des habitants du pays requis. 

Il convient d'ailleurs de se rappeler, qu'en Siiisse, du 
moinS; les traités sont ratifiés par la même autorité que celle 
qui décrète la loi; que les traités entrent dans la législation 
nationale et font corps avec elle. Dès lors, si une disposition 
de la loi est en opposition avec certaines conditions spéciales 
à un état contractant, on pourra toujours , par un traité, 
modifier la loi à l'égard de cet état; comme aussi , il est 
loisible de statuer dans la loi, que les dispositions spéciales 
des ti*aités antérieurs ne sont pas abrogées par elle. 

En élaborant une loi d'extradition internationale ^ la 
Suisse ne fera que suivre un courant général *) ; l'utilité de 
lois de cette nature se fait partout sentir. Dans plusieurs pays on 
a adopté ou l'on projette das lois sur l'extradition. L'extradition 
est régie par des lois en Belgique (loi de 1874), aux Etats- 
Unis (acts de 1842, 1843, 1848, 1860 et 1869), en Angleterre 
(acts de 1870 et 1873), en Luxembourg, en Hollande (loi de 
1875), en Canada (loi de 1877), dans la République Argen- 
tine (loi de 1885); les codes autrichien et grec contiennent 
des dispositions sur la matière. Enfin des projets de loi sur 
l'extradition ont été élaborés en France, en Espagne et en 
Italie. 

§ 2. Bases d^une loi d^extraditiou internationale. 

Les règles à poser dans une loi d'extradition découlent 
naturellement de l'essence de cet acte. Le droit désirable et les 
considérants à l'appui ayant été exposés dans l'examen cri- 
tique de la procédure actuelle, il en sera fait ici un simple 
résumé. 

U extradition est un acte international d" assistance ju- 
diciaire. 



*) Cf. Fiore, Lammasch, Alb. Rolin, Colombi, Raisin. — Résolu- 
tions et Oxford, art. 4: »Il est à désirer que dans chaque pays une loi 
»règle la procédure de la matière, ainsi que les conditions auxquelles 
lies individus' réclamés comme malfaiteurs seront livrés aux gouverne- 
>ments avec lesquels il n'existe pas de traité.* 
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A. G^est un acte international, destiné à fitciliter autant 
que possible rexercioe de la justice et sa réalisation dans le 
pays requérant, à rendre sans conséqnenoes la circonstance 
purement fortuite que le fugitif a réussi, dans sa fuite, à pé- 
nétrer sur le territoire d'un autre état. A ce point de vue 
U conviendrait, que les poursuites aient lieu dans le pays 
requis comme elles auraient eu lieu dans le pays requérant 
et que, dans la règle, il soit accédé à toute demande d'extra- 
dition, lors même que le fait incriminé ne serait pas prévu 
par les traités ou qu'il n'y aurait pas traité. En second lieu, 
les formalités diplomatiques, et autres formalités inutiles, 
devraient être supprimées, Tarrestation et la remise auraient 
lieu dès que les autorités requérantes auraient manifesté Tin- 
tention de recevoir le malfaiteur, soit en accédant à ToflEre 
qui leur en a été faite, soit en donnant communication de 
leur registre de signalements, soit en« demandant à une autorité 
du pays requis Tarrestation. 

B. L'extradition comme acte à* assistance international 
nécessite le concours des autorités du pays requis, Texercice 
de la contrainte à l'égard des habitants de ce pays. L'état 
requis ne peut mettre ses autorités en mouvement, employer 
des mesures de contrainte restrictives de la liberté, que si les 
mesures qu'il prend, si les poursuites auxquelles il coopère 
lui paraissent justifiées en l'état actuel de son organisation 
pénale. Par exception à la règle générale, il n'opérera donc 
pas l'arrestation et la remise de la personne poursuivie dans 
le cas où, par suite des divergences entre les organisations 
pénales, les faits incriminés ne paraissent pas assez vraisem- 
blables ou assez graves pour autoriser des poursuites s'ils 
avaient été commis dans le pays requis, et dans ceux où les 
faits incriminés ne sont pas punissables à teneur de la légis- 
lation de ce pays. Il ne l'accordera pas non plus dans le cas, 
où les institutions judiciaires ou les circonstances de la cause 
n'offrent pas au prévenu les sécurités désirables dans l'appli- 
cation de la loi. Il exigera d'ailleurs que, si la répression 
est trop sévère eu égard à sa loi, la peine soit commuée ou 
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réduite. — En revanche, le pays requis accordera l'extradition 
de ses ressortissants. 

Comme^ d'autre part; l'extradition est un acte de force^ 
fii l'extradé est livré à un pouvoir sans compétence pour le 
punir, l'extradition ne sera accordée qu'aux autorités de l'état 
«où le délit a été commis, conformément au principe général 
de la territorialité du statut pénal; et, si les effets du délit 
se sont fait sentir dans plusieurs pays, aux autorités du pays 
où les effets les plus graves ont été éprouvés; s'il y a pour- 
«luite dans plusieurs pays pour délits différents, à celles du 
pays du délit le plus grave. Le tout sans que les poursuites 
commencées en Suisse puissent empêcher l'extradition. 

L'état requis n'ayant pas, en matière d'extradition, des 
intérêts opposés à ceux de l'état requérant, mais plutôt des 
intérêts concordants, doit être laissé arbitre souverain des cas 
dans lesquels, et des conditions auxquelles il juge à propos 
d'accorder l'extradition. 

C, L'extradition est un acte d'assistance judiciaire. 
Elle rentre dans le domaine de la procédure pénale, elle im- 
plique des mesures de contrainte contre les particuliers et des 
restrictions apportées à la liberté individuelle. Il importe que 
les habitants d'un pays soient protégés contre toute mesure 
arbitraire et contre toute détention inutile. Il convient aussi 
qu'ils soient mis en mesure de faire valoir les droits que leur 
confère la législation du pays. C'est pourquoi, l'arrestation 
ne sera prononcée que par l'autorité cantonale compétente, 
seulement dans les cas où, après audition de l'individu pour- 
suivi, elle estimera cette mesure justifiée. Cette autorité pourra 
accorder la liberté sous caution ou sans caution. La personne 
poursuivie sera pourvue d'un défenseur. La détention pré- 
ventive sera abrégée dans la mesure du possible, par le fait 
que les décisions se prendront à bref délai et qu'un temps 
court sera accordé à l'état requérant pour fournir, cas échéant^ 
un supplément de renseignements, et pour se mettre en me- 
sure de recevoir l'extradé. L'extradé pourra abréger ce délai 
en manifestant l'intention d'être livré par mesure provisionelle 
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avant le prononcé sur l'extradition. Afin d'assurer à l'extradé 
l'observation des conditions d'extradition dans le pays requis, 
l'acte d'extradition mentionnera les réserves relatives à la 
spécialité de l'extradition, à la non- réextradition et au maxi' 
mum de la peine applicable. Avis sera donné à l'extradé de 
ces réserves, afin qu'il puisse invoquer, cas échéant, la pro' 
tection du gouvernement requis. Enfin, la personne poursuivie 
aura un droit de recours à une autorité supérieure contre 
toutes les décisions et tous les actes de poursuite de l'autorité 
locale et il sera expressément stipulé une indemnité suffisante 
en cas d'arrestation ou d'extradition non justifiées. 

D. L'extradition est un acte d'assistance judiciaire, elle 
doit donc être sortie des attributions des autorités admini- 
stratives et mise exclusivement dans celles des autorités ju- 
diciaires. L'arrestation, l'incarcération, le transport et la re- 
mise des malfaiteurs doivent être effectués par les soins des 
autorités compétentes pour pourvoir à la répression de délits 
commis dans le pays. Toutefois, vu les différences existantes 
entre les diverses législations et la nécessité d'apprécier dans 
certains cas la législation et l'organisation étrangères, il con- 
vient que la décision sur l'extradition reste confiée à une au- 
torité supérieure. Cette attribution parait rentrer naturelle- 
ment dans la compétence de la Chambre d'accusation du Tri- 
bunal fédéral. L^autorité de poursuites locale donnerait sur 
la question un simple préavis. La Chambre d'accusation serait 
l'autorité supérieure, prononçant sur le recours, donnant des 
directions et exerçant le contrôle en matière d'extradition. 

E, Il résulte de ce qui précède, que l'extradition sera 
accordée, même dans les cas non prévus par les traités. U 
ne parait point nécessaire d'exiger des déclarations de réci- 
procité. La réciprocité n'est exigée ni par la justice, ni par 
la politique: un état n'a jamais intérêt à garder un mal&i- 
teur sur son territoire. Il n'y aura donc lieu à déclarations 
de réciprocité que si elles sont exigées par un état auquel 
la Suisse demande l'extradition. En pareil cas, le Conseil 
fédéral serait compétent pour échanger ces déclarations dans 
les limites de la loi. 
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§ 3. Projet de loi sur l'extradition de Suisse aux pays étrangers. 

(Dispositions essentielles.) 

/. Dispositions générales, 

1. L'extradition, et, s'il y a lieu, Tarrestation provisoire 
s^opèrent, conformément aux dispositions de la présente loi^ 
par les officiers de police judiciaire compétents du canton 
où se trouve la personne à extrader, sous l'autorité et la sur- 
veillance de la Chambre ^accusation du Tribunal fédé- 
ral , auprès de laquelle il y a recours dans les cas prévus 
par la loi. 

2. La Chambre fédérale d* accusation est l'autorité su- 
prême en matière d'extradition ; elle surveille les autorités et 
fonctionnaires judiciaires chargés de l'extradition et leur donne, 
s'il y a lieu, les directions nécessaires. 

3. Les dispositions des traités demeurent réservées. 

TL Demande d^ extradition, 

1. L'extradition est opérée sur la demande de l'autorité 
compétente du pays requérant. 

La demande peut être directe ou adressée par voie di- 
plomatique. 

La demande d'arrestation et la communication d'un 
registre de signalements sont assimilées à une demande d'ex- 
tradition. 

2. Les demandes d'extradition ou d'arrestation provisoire 
qui parviennent au Conseil fédéral sont transmises , directe- 
ment, ou par l'intermédiaire des gouvernements cantonaux, 
aux fonctionnaires judiciaires compétents. 

Il en est de même des demandes qui seraient adressées 
aux gouvernements ou autorités d'autres cantons ; ou à une 
autorité non-compétente du canton de refuge. 

3. La demande doit indiquer d'une manière aussi dé- 
taillée que possible : 

a) le signalement de la personne poursuivie, 

b) les faits incriminés (nature, gravité, lieu, époque, 
autres circonstances), 
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c) les indices les plus graves à la charge de la personne 
poursuivie. 

d) la disposition pénale applicable. 

Les demandes incomplètes ou iiTégulières devront être 
complétées ou régularisées par l'autorité qui les a formulées. 

4. Si un individu non-réclamé est gravement suspect 
d'avoir commis un délit en pays étranger^ l'autorité cantonale 
compétente peut ordonner son arrestation provisoire et doit 
en aviser les autorités du lieu du délit , en leur fixant un 
court délai pour demander l'extradition. 

TTL Arrestation provisoire, 

1. Si les £Eiits incriminés dans la demande paraissent assez 
vraisemblables et assez graves pour justifier des poursuites 
dans le cas où ils auraient été commis dans le canton^ l'auto- 
rité compétente pour les poursuites lance un mandat à^atnener 
contre la personne réclamée. 

En cas de doute ^ elle peut demander un supplément 
d'information à l'autorité requérante, ou des directions à la 
Chambre d'accusation. 

2. Sur le vu du mandat d'amener, de la demande d'ar- 
restation ou d'extradition du pays requérant, du registre des 
signalements ou, s'il y a des indices graves, les o£Slciers de 
police judiciaire appréhendent la personne poursuivie et la 
conduisent sur le champ au magistrat compétent pour 
opérer l'arrestation. 

3. Le magistrat compétent interroge aussitôt le pré- 
venu sur les faits qui lui sont reprochés. 

4. Si le magistrat estime que la demande d'extradition 
n'est pas fondée, il rend une ordonnance de non lieu et com- 
munique immédiatement sa décision à la Chambre d'accusation, 
et à l'autorité requérante en l'avisant qu'elle peut recourir à 
la Chambre d'accusation. 

ô. S'il y a lieu à suivre, le magistrat décerne un man- 
dat Jarret, indique au prévenu les conditions de V extradition 
et offre de lui nommer d'office un défenseur. 

Il envoie immédiatement le dossier à la Chambre d'ac- 
cusation. 
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Il invite, s'il y a lieu, l'autorité requérante à compléter 
à bref délai les renseignements fournis. 

6. Le magistrat peut mettre le prévenu en liberté provi- 
soire dans les cas peu graves. Il peut aussi, sur la demande 
écrite du prévenu, effectuer sa remise immédiate aux auto- 
rités requérantes. 

7. Le prévenu et l'autorité requérante peuvent recourir 
à la Chambre d'accusation contre tout acte ou décision des 
magistrats ou officiers de police judiciaire. 

8. Si l'extradition n'est pas effectuée, il est accordé au 
prévenu une indemnité équitable, en cas de détention pré- 
ventive. 

IV, Extradition, 

1. Pour que l'extradition soit accordée^ il faut que : 

a) les poursuites soient exercées par l'autorité compétente 
du pays dans lequel le délit a été commis ; 

si des actes délictueux ont été commis ou ont produit 
leurs effets dans plusieurs pays, l'autorité compétente est celle 
du lieu du délit le plus grave; 

b) les faits incriminés soient punissables dans le cas 
où ils auraient été commis dans le canton requis, aux termes 
de la législation de ce canton. 

c) ces faits ne présentent pas un caractère politique ou 
purement militaire, 

d) ces faits soient assez vraisemblables ou assez graves 
pour justifier des poursuites s'ils avaient été commis dans le 
pays requis. 

L'extradition pourra n'être pas accordée, si la législation 
ou l'organisation judiciaire du pays requérant n'offrent pas 
au prévenu des garanties suffisantes. 
^ 2. L'arrêt d'extradition renferme les réserves suivantes • 
a) L'individu extradé ne sera pas poursuivi ou livré à 
un autre état pour des faits autres que ceux qui ont motivé 
l'extradition, à moins: 

a. ^autorisation de la Chambre d'accusation donnée 
sur le vu des pièces et de moyens d'opposition du prévenu, 
p. de consentement écrit du prévenu et de son dé- 
fenseur, communiqué à la Chambre d'accusation 
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Y. que l'extradé n*ait été mis en liberté et qu'un délai 
suffisant lui ait été donné pour quitter le pays. 

b) La peine appliquée sera réduite au maximum de la 
peine applicable dans le canton requis , la peine de mort et 
les peines corporelles commuées en détention. 

c) L'extradé sera jugé contradictoirement par un tribu- 
nal régulier. 

L'extradé est averti des réserves faites en sa faveur et 
avisé qu'il peut adresser une requête au Conseil fédéral; si ces 
réserves n'étaient pas observées. 

3. L'extradé est remis, avec une copie de l'arrêt d'extradi- 
tion et les objets provenant du délit, par les officiers de police 
judiciaire, aux autorités que désigne l'état requérant. 

Il est mis en liberté si l'état requérant n'a pas pourvu à 
json extradition dans le délai de quinze jours. Une prolon- 
gation de délai peut être accordée, dans les cas exceptionnels, 
par la Chambre d'accusation. 

4. Les frais d'arrestation, de détention et de transport 
sur son territoire, sont supportés par le canton requis. 

5. La Chambre d'accusation accorde le transit sur le 
territoire suisse aux mêmes conditions que l'extradition. — Le 
^transit est effectué aux frais de l'état requérant. 
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